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Introduction 
Près d’un élève de secondaire sur deux fréquente l’enseignement qualifiant, en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Pourtant, cette filière souffre toujours d’un manque de considération. En 
cause, notamment, le fait qu’elle reste une filière de relégation pour bien trop d’élèves, dans un 
système scolaire où l’enseignement est particulièrement stratifié et l’orientation massivement 
contrainte. En outre, les élèves des familles fréquentant cet enseignement sont davantage 
exposés à la précarité financière, alors même que les couts liés à leur apprentissage, en plus 
d’être mal connus, sont particulièrement élevés. 

L’enseignement qualifiant est actuellement en pleine mutation et il va continuer de l’être avec les 
réflexions relatives à l’après-tronc commun. Pour la Ligue des familles, ces réflexions sont donc 
l’occasion de permettre la pleine valorisation de cette filière, assurant l’orientation positive des 
élèves et la protection des droits des familles.  

C’est dans ce cadre que nous avons initié une large enquête auprès des parents, centrée sur les 
frais scolaires spécifiques à l’enseignement qualifiant, dans le but d’objectiver ceux-ci et de 
dégager des pistes permettant la réalisation progressive du droit de chaque élève à la gratuité 
scolaire. 

541 parents ont répondu à cette enquête, la plus large à notre connaissance réalisée en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Ce haut taux de répondants pour une population qui a une 
tendance structurelle à être sous-représentée dans les enquêtes relatives à la scolarité en 
général et aux frais scolaires en particulier n’aurait pas été possible sans l’aide précieuse des 
différents acteurs de l’école, fédérations d’associations de parents, organisations syndicales de 
l’enseignement, et fédérations de pouvoirs organisateurs. Elle n’aurait particulièrement pas été 
possible sans que de nombreuses directions d’écoles qualifiantes ne soutiennent ce travail 
d’objectivation en relayant le dispositif d’enquête auprès des parents d’élèves. Qu’ils soient ici 
remerciés. 

Deux parties structurent cette étude : une première brossant un portrait de l’enseignement 
qualifiant tel qu’il est aujourd’hui structuré et tel qu’il est prévu de le faire évoluer ; puis une 
seconde abordant l’évaluation de la fréquence et des montants des couts des différents frais 
spécifiques au qualifiant. Une prochaine publication à paraitre donnera la voix aux parents 
d’élèves du qualifiant pour détailler les processus d’orientation qui les ont amenés à 
l’enseignement qualifiant, et à leur choix d’option.  
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A. L’enseignement qualifiant en Belgique 
francophone 

1. Structuration de l’enseignement qualifiant 
Avant la mise en place des réformes négociées par les acteurs de l’enseignement lors des travaux 
du Pacte pour un enseignement d’excellence, qui seront d’application dans les prochaines années, 
l’enseignement secondaire francophone est structuré de la façon suivante. Après un premier 
degré commun – qui ne correspond pas totalement à un tronc commun, puisqu’une partie de la 
grille horaire des élèves est formée d’options, différents choix, relativement libres ou contraints 
par le parcours précédent et les difficultés scolaires de l’élève, sont possibles. Les quatre grandes 
orientations proposées varient grosso-modo selon la proportion de cours généraux ou de 
transition (lesquels donnent une formation généraliste et préparent à la fréquentation de 
l’enseignement supérieur) et celle de cours qualifiants (lesquels forment à un métier spécifique). 

1 
2 

(2S) 

Premier degré commun 
(dont 1re différenciée pour les élèves n’ayant pas obtenu leur CEB) 

3 
4 
5 
6 

(7) 

Enseignement 
général de 
transition  

Enseignement 
technique ou 
artistique de 
transition  

Enseignement 
technique ou 
artistique de 
qualification  

Enseignement 
professionnel 

100% de cours de 
transition 

75% de cours de 
transition, 25% de 
cours qualifiants 

50% de cours de 
transition, 50% de 
cours qualifiants 

25% de cours de 
transition, 75% de 
cours qualifiants 

A partir de la 4e 
année, possible 
sous forme 
d’alternance 

Possible sous forme 
d’alternance 

(7) Accès à 
l’enseignement 
supérieur 

Accès à 
l’enseignement 
supérieur 

Accès à 
l’enseignement 
supérieur (en 
théorie) 

Nécessité d’une 7e 
pour accéder à 
l’enseignement 
supérieur 

À l’intérieur de l’enseignement qualifiant, qui regroupe autant les techniques et artistiques de 
qualification que l’enseignement professionnel, les options sont regroupées en neuf secteurs :  

1. Agronomie 
2. Industrie 
3. Construction 
4. Hôtellerie-alimentation 
5. Habillement et textile 
6. Arts appliqués 
7. Économie 
8. Services aux personnes  
9. Sciences appliquées 
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S’y ajoutent, pour l’enseignement technique de transition, les beaux-arts. 

Chacun de ces secteurs comprend une multitude d’options ; qui peuvent se spécialiser petit à petit 
dans le parcours du jeune. Il n’est ainsi pas rare qu’après une première orientation dans une 
option en 3e ou 4e, l’élève doive faire un second choix de spécialisation à l’entrée de sa 5e année. 
Enfin, à l’issue de la 6e année, l’élève peut sous certaines conditions, achever son parcours par une 
7e technique de qualification (TQ) ou une 7e professionnelle (P).  

Dans les faits (voir plus loin), les 7e TQ disparaissent à la rentrée 2025 suite aux décisions 
budgétaires du gouvernement Degryse de décembre 2024. Les 7e P, elles, sont préservées. Il y en 
a quatre types :  

- Les 7e (TQ ou PB) complémentaires, qui donnent accès à une Attestation de certification de 
compétences et permettent à l’élève un perfectionnement et un complément de formation 
par rapport à sa formation de base. Celles-ci peuvent être 

o limitées (accessibles aux élèves en possession du CQ6 d’une seule option bien 
identifiée, elles sont alors un perfectionnement de cette 6e année)  

o ou semi-ouvertes (accessibles aux élèves en possession du CQ6 de certaines 
options spécifiques) 

- Les 7e (TQ ou PB) qualifiantes, qui donnent accès à un Certificat de qualification et permettent 
à l’élève de spécialiser sa formation qualifiante en l’achevant par une qualification plus 
poussée, ouvrant à des métiers plus spécifiques. Celles-ci peuvent être 

o limitées   
o ou semi-ouvertes  
o Il y avait jusqu’à l’année 2024-2025 des 7e TQ ouvertes (accessibles à tous, quel 

que soit le CQ obtenu en 6e) mais elles sont désormais supprimées.  
- Les 7e PC ouvrant l’accès au CESS, qui permettent à l’élève de professionnelle d’acquérir la 

matière générale nécessaire pour accéder à un Certificat d’Études Secondaires Supérieures et 
donc, d’avoir accès à l’enseignement supérieur. 

- Les 7e préparatoires à l’enseignement supérieur, qui sont accessibles à qui a déjà son CESS et 
permettent une année de transition supplémentaire pour parfaire sa formation à certaines 
matières ; notamment, pour préparer un examen ou concours d’entrée (ingénieur civil, 
sciences vétérinaires, médecine, dentisterie, ERM). Il y en a quatre : mathématiques, sciences, 
langues modernes, arts du spectacle et techniques de diffusion. 

 

Le type de titres et certificats auxquels on peut accéder dans l’enseignement qualifiant dépend de 
l’orientation choisie et, s’agissant des 7e, du type de 7e. L’enseignement qualifiant peut donner 
accès à : 

- Un CESS, Certificat d’Études Secondaires Supérieures, sanctionnant la formation de transition 
et donnant accès à l’enseignement supérieur pour les 6e TQ et certaines 7e P 

- Un CE6P, Certificat d’études de sixième année de l’enseignement secondaire professionnel, 
sanctionnant la formation de transition en professionnel et ne donnant pas accès à 
l’enseignement supérieur 

- Un CQ6 ou 7, Certificat de Qualification de fin de 6e ou de fin de 7e année 
- Une ACC, Attestation de compétences complémentaires au certificat de qualification obtenu 

au terme de la 6e année pour certaines 7e années. 
En voici un résumé : 
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6e Diplôme 7e Diplôme 

Technique de 
qualification 

- CESS (accès au 
supérieur) 

- CQ6  

(7e qualifiante, jusqu’en 
24-25) 

(CQ7) 

(7e complémentaire, 
jusqu’en 24-25) 

(ACC) 

7e préparatoire (non diplômante) 

Professionnel - CE6P (sans accès au 
supérieur) 

- CQ6  

7e PB qualifiante - CESS 
- CQ7 

7e PB complémentaire - CESS 
- ACC 
 

7e PC CESS 

7e préparatoire (non diplômante) 

1.1 Nombre d’élèves et proportion par filière et secteur 
En 2022-2023, 40% de la population scolaire de l’enseignement secondaire ordinaire était inscrite 
dans l’enseignement qualifiant, et 8% dans l’enseignement technique ou artistique de transition1. 
En absolu, 90 469 élèves fréquentaient alors l’enseignement qualifiant (à l’exclusion de 
l’enseignement technique de transition donc).  

 

Ces proportions masquent que la répartition des élèves entre filières de transition et qualifiantes 
évolue au cours du temps, plus on avance dans le parcours, plus la proportion d’élèves dans le 
qualifiant augmente et celle d’élèves dans le général et les techniques de transition diminue. Le 
graphique suivant montre ainsi que dans le 2e degré (3e et 4e secondaires), 64% des élèves sont 

 
1 Indicateurs de l’enseignement 2024. http://www.enseignement.be/download.php?do_id=18768 

116774; 52%

19162; 8%

54567; 24%

35902; 16%

Proportion d'élèves dans chaque forme 
d'enseignement secondaire ordinaire

Général

Technique de transition

Technique de qualification

Professionnel
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dans l’enseignement de transition et 36% dans l’enseignement qualifiant ; mais que dans le 3e 
degré, cette proportion passe à 55% d’élèves dans l’enseignement de transition pour 45% d’élèves 
dans l’enseignement qualifiant. 

 

 

Toutes formes confondues, les secteurs les plus fréquentés sont, dans l’ordre, les services aux 
personnes (32%), l’économie (23%) et l’industrie (16%).  

Dans l’enseignement technique de qualification (plein exercice et alternance confondus), les 
secteurs les plus prisés sont le service aux personnes (38%), l’économie (25%), l’industrie (14%) et 
les arts appliqués (12%). Dans l’enseignement professionnel (plein exercice et alternance 
confondus), les secteurs les plus fréquentés sont les services aux personnes (24%), l’économie 
(21%), l’industrie (19%), et la construction (15%).  

Les proportions sont par contre très différentes dans l’alternance où c’est l’économie qui occupe 
la première place (36%), suivi de la construction (24%), puis de l’industrie (14%). 

 

55%

9%

20%

16%

2e degré

Général

Technique de
transition

Technique de
qualification

Professionnel

47%

8%

29%

16%

3e degré

Général

Technique de
transition

Technique de
qualification

Professionnel

31,7%

2,2%

16,1%

5,4%
0,6%

23,0%

7,8%

0,5%

8,9%
3,8%
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0
5.000

10.000
15.000
20.000
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30.000
35.000

Population scolaire du qualifiant, par secteur de 
l'option

TQ plein exercice TQ alternance P plein exercice P alternance TOTAL
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2. Inégalités dans l’enseignement qualifiant 

2.1 Difficultés financières et indices socio-économiques 
Une récente étude de la Ligue des familles (2022) montrait que les difficultés financières étaient 
particulièrement plus importantes dans les familles qui fréquentent l’enseignement qualifiant que 
dans celles qui fréquentent l’enseignement secondaire général. Ainsi, si dans le qualifiant elles 
sont 64% à exprimer le besoin d’une aide financière pour payer les études, dans le général, elles 
sont 36%2. 

Cette prévalence significativement plus importante de difficultés financières dans l’enseignement 
qualifiant est confirmée dans les Indicateurs de l’enseignement 20243.  

Cela se remarque premièrement en fonction de leur lieu de résidence : à partir du 2e degré (3e et 
4e secondaire), les élèves poursuivant dans le général (surtout) et les techniques ou artistiques de 
transition habitent en moyenne dans des zones socioéconomiques significativement plus aisées 
que la moyenne tandis que les élèves poursuivant dans le technique de qualification (un peu) ou 
le professionnel (beaucoup) habitent dans des zones socioéconomiques significativement plus 
précaires. Cette tendance se renforce encore dans le 3e degré (5e, 6e et 7e secondaires) ; les 
chiffres du nombre d’élèves inscrits dans chaque filière montrent que c’est principalement par 
renforcement de la relégation des plus précaires du général et de la technique de transition vers 
le qualifiant. 

 

 

Une photographie de la présence des élèves à 16 ans dans le qualifiant en fonction de l’indice 
socioéconomique le montre aussi. Ainsi, si dans les 30% de la population les plus précaires, 45% 
des élèves de 16 ans fréquentent le qualifiant, ils ne sont que 20% à fréquenter le qualifiant dans 
les 10% de la population les plus aisés. 

 
2 Ligue des familles, Où est passée la gratuité scolaire (2022), en ligne : https://liguedesfamilles.be/article/ou-est-passee-
la-gratuite-scolaire 
3 http://www.enseignement.be/download.php?do_id=18768 

-0,3 -0,2 -0,1 0,0 0,1 0,2 0,3

Alternance (8 477)

3e degré P (21 626)

3e degré TQ (31 364)

3e degré TT (8592)

3e degré général (49 999)

2e degré P (18 007)

2e degré TQ (23 040)

2e degré TT (10 052)

2e degré général (65 206)

Indice socioéconomique moyen des lieux de 
résidence des élèves, en fonction de la filière

Plus précaire                                                                   Plus aisé
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2.2 Redoublement et retard scolaire 
Le redoublement est une pratique bien plus fréquente dans le qualifiant que dans le général – 
alors que le renvoi vers le qualifiant est parfois présenté pour éviter un redoublement et des 
difficultés scolaires futures. Dernière année de parcours dans l’enseignement obligatoire 
exceptée, les redoublants atteignent ainsi 9 à 10% de réinscriptions dans l’enseignement général 
contre 20 à 22% dans l’enseignement technique de transition, 22 à 30% dans l’enseignement 
technique de qualification, et 19 à 25% dans l’enseignement professionnel. 

 

Il est encore plus intéressant de s’attacher à la différence entre la proportion de redoublements 
générés (proportion d’élèves qui au terme d’une année doivent la recommencer, dans la filière 
donnée ou dans une autre) et celle de redoublants scolarisés (proportion d’élèves qui au début 
d’une année recommencent leur année, qu’ils viennent de cette filière ou d’une autre). Le 
graphique ci-dessous montre 
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- que toutes années confondues, le général produit plus de redoublement qu’il n’accueille de 
redoublants (la 3e générale accueille ainsi 2/3 des redoublements qu’elle produit et renvoie 
vers d’autres filières 1/3 de redoublants) ; 

- qu’en 3e secondaire, les techniques de qualification accueillent beaucoup plus de redoublants 
qu’elles n’en produisent ; 

- qu’en 5e secondaire, les techniques de qualification accueillent un peu plus de redoublants 
qu’elles n’en produisent et que les professionnelles accueillent sensiblement plus de 
redoublants qu’elles n’en produisent.  
 

 

La pyramide des âges montre que les élèves inscrits dans l’enseignement qualifiant sont bien plus 
fréquemment en retard scolaire que ceux inscrits en section de transition. Alors que plus de 10% 
des élèves des 2e et 3e degré du secondaire de transition ont 14 ans, ils sont aux alentours de 3% 
dans le qualifiant. Et alors que 2 à 3% des élèves des 2e et 3e degré du secondaire de transition ont 
18 ans et plus, ils sont plus de 15% dans le qualifiant. L’âge le plus représenté en section de 
transition est 15 ans ; 17 ans en section de qualification. 

 

De ce fait, quand 80% des élèves inscrits en 3e général sont à l’heure, ils ne sont que 22,5% à l’être 
en 3e professionnelle. Cette tendance continue – et s’aggrave – tout au long du parcours : en 5e 
secondaire, 23% des élèves de la filière générale sont en retard scolaire contre 82% de ceux de la 
filière professionnelle. Le fait d’avoir été relégué précédemment vers le qualifiant ne préserve pas 

0%
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25%

30%

3e G 3e TT 3e TQ 3e P 5e G 5e TT 5e TQ 5e P

Redoublement en 3e et en 5e secondaire, selon la 
filière

Redoublement généré en 21-22 Redoublants scolarisés en 22-23
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d’accumuler du retard supplémentaire. En 5e professionnelle, plus de 52% des élèves ont au moins 
deux ans de retard, contre 5,7% de ceux en général. 

 

2.3 Écoles qualifiantes et résultats scolaires 
Un troisième niveau d’analyse intéresse : il s’agit des inégalités de niveaux scolaires des élèves au 
terme de leur 2e année du degré dit « commun » (du premier degré), en fonction de leur école 
d’inscription. La Fédération Wallonie-Bruxelles a ainsi distingué les résultats moyens en français, 
mathématiques, langues modernes et sciences à la fois en fonction de l’indice socio-économique 
de l’école (quatre catégories, des 25% des écoles concentrant les publics les plus précaires au 
quart des écoles concentrant les publics les plus aisés) mais aussi des options ouvertes par l’école 
au terme du premier degré commun. Certaines écoles en effet ne proposent que des filières de 
transition à partir de la 3e année ; d’autres ne proposent que les filières de qualification ; et 
d’autres proposent à la fois la filière de transition et la filière de qualification.  

Les résultats montrent que, en ce compris en tenant compte de l’indice socio-économique, les 
résultats moyens dans les écoles à majorité de transition sont légèrement plus élevés que les 
résultats dans les écoles secondaires « mixtes », et très sensiblement plus élevés que dans les 
écoles secondaires à majorité de qualification. Ce sont par ailleurs dans les écoles mixtes que les 
inégalités de résultats sont les plus fortes entre écoles d’indice socioéconomique faible et écoles 
d’indice socioéconomique favorable. 

Ces inégalités scolaires sont particulièrement marquées en mathématiques. En regardant les 
écoles d’indice socioéconomique de niveau intermédiaire - élevé (situées entre les 50% et les 25% 
des écoles aux publics les plus aisés), le score en mathématique est de 64,5 dans les écoles 
secondaires à majorité de transition, de 54,4 dans les écoles secondaires mixtes, et de 37,6 dans 
les écoles secondaires à majorité de qualification. Pour une matière moins abstraite, le français, le 
score dans les écoles de transition est de 69,8, de 63,4 dans les écoles mixtes et de 56 dans les 
écoles à majorité de qualification4.  

 
4 Indicateurs de l’enseignement 2024. 
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3. Les portes d’entrée vers le qualifiant 

3.1 Les portes d’entrée en fin de 1er degré 
Si, en fin de 2e (commune ou supplémentaire), l’élève obtient un CE1D, il peut aller dans toutes les 
orientations souhaitées.  

S’il n’obtient pas son CE1D, le Conseil de classe fournira une attestation d’orientation indiquant les 
choix possibles. Il pourra alors ouvrir la voie à trois options :  

- Une année de différenciation-orientation (3S-DO) durant laquelle il tentera une fois de plus de 
réussir son CE1D dans un programme aménagé  

- Une 3e année avec choix d’orientations contraintes par l’avis du Conseil de classe 
- Une 3e année en alternance (s’il a déjà au moins 15 ans). 
L’élève qui voudrait continuer en qualification mais ne saurait pas quelle option prendre peut 
s’inscrire dans une école qui organise une 3e polyvalente. Cette 3e polyvalente lui permet de tester 
2, 3 ou 4 options de l’enseignement technique de qualification et/ou professionnel pendant une 
année scolaire avant de continuer son parcours en 4e - 5e - 6e année en qualification. Si à l’issue de 
la 3e polyvalente il préfère retourner dans le général ou la transition, il doit alors recommencer sa 
3e. 

3.2 Les portes d’entrée au cours du 2e ou 3e degré 
À partir du 2e degré, à la fin de chaque année, trois types d’attestation d’orientation peuvent être 
données par le Conseil de classe : les AOA, AOB et AOC.  

L’AOA est une attestation de réussite simple. Elle signifie que l’élève peut continuer dans le 
parcours de son choix sans restriction. 

L’AOB est une attestation de réussite conditionnelle. Elle signifie que l’élève a le choix soit de 
redoubler pour rester dans son parcours initial, soit de poursuivre sans redoubler sachant alors 
que certaines options lui seront fermées. Il y a quatre AOB possibles, de plus en plus restrictives :  

- Poursuite possible sans redoubler si on continue dans l’enseignement technique ou artistique 
de transition, l’enseignement technique ou artistique de qualification, ou l’enseignement 
professionnel ; si on veut continuer dans l’enseignement général, il faut redoubler 

- Poursuite possible sans redoubler si on continue dans l’enseignement technique ou artistique 
de qualification ou le professionnel ; si on veut poursuivre dans l’enseignement de transition 
(G, TT, AT), il faut redoubler 

- Poursuite possible sans redoubler uniquement si on continue dans le professionnel  
- Poursuite possible sans redoubler uniquement si on s’inscrit dans certaines options 

déterminées 
L’AOC est une attestation d’échec. Elle signifie que l’élève, quelle que soit l’orientation choisie, 
devra recommencer son année. 

3.3 Orientation choisie, orientation subie 
La revue des situations où administrativement, l’élève a le choix ou pas d’une poursuite dans le 
qualifiant permet de mettre en avant trois types d’orientations. 
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Les orientations véritablement choisies sont celles où le choix de l’élève de poursuivre dans le 
qualifiant procède d’une véritable vocation, d’un intérêt pour la filière donnée voire d’une passion. 
Cela peut être le cas à l’issue d’un 1er degré dans lequel le CE1D a été réussi, ou à l’issue d’une 
année dans le second degré clôturée par une AOA.  

On peut constater cependant que bon nombre d’orientations sont sans équivoque subies. Elles 
naissent de difficultés scolaires dans le système d’enseignement et l’école précédents. Dans une 
série de situations, le Conseil de classe impose, si l’élève veut éviter le redoublement, la 
relégation : attestation d’orientation spécifique fournie en fin de 1er degré, AOB à partir du 2e 
degré. 

C’est particulièrement en 3e et 4e années du secondaire que les AOB sont fréquentes. En 2023, on 
en recense : 

- Dans l’enseignement général, un peu moins de 10% en S3 et un peu plus de 10% en S4 
- En technique de transition, un peu plus de 10% en S3 et près de 20% en S4 
- En technique de qualification, un peu plus de 5% en S3 et près de 10% en S4 
- En professionnel, moins de 1% en S3 et aux alentours de 2% en S4.  
Enfin, un certain nombre de situations sont situées dans une zone grise dans laquelle l’élève a 
administrativement le choix, mais est poussé par ses difficultés scolaires à aller dans le qualifiant. 
Dans ces situations, l’élève finit par achever son année et la réussir sans conditions et obtient un 
CE1D ou une AOA, parfois après un ou des redoublements, mais les difficultés, les échecs, les 
discussions avec les équipes éducatives et la direction poussent parfois l’élève à fuir la filière dans 
laquelle il est pour aller dans le qualifiant, le professionnel, voire l’alternance, moins par envie 
initiale que pour échapper aux souffrances scolaires vécues dans le général. 

Les acteurs du Pacte pour un enseignement d’excellence ont estimé à 2/3 la proportion 
d’orientations subies dans le système préexistant à l’instauration d’un tronc commun 
polytechnique jusqu’à 15 ans : 

« Le Groupe central rappelle que si près de 50% 
des élèves sont scolarisés dans l’enseignement 
qualifiant, seuls un tiers d’entre eux choisissent 
délibérément leur orientation dans la filière 
qualifiante. La plupart du temps, le qualifiant est un 
choix par défaut justifié par les échecs scolaires, 
les élèves suivant un parcours à sens unique en 
matière de trajectoires d’orientation. »5 

4. Mutations dans le qualifiant 
Les accords du Pacte pour un enseignement d’excellence prévoient une profonde mutation pour 
redessiner l’enseignement qualifiant. Sans prétendre à l’exhaustivité des accords du Pacte, on 
peut signaler trois décisions majeures : après un tronc commun polytechnique jusqu’à 15 ans, une 

 
5 https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  

https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf
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concentration de l’après-tronc commun sur une formation qualifiante en trois ans ; une 
rationalisation des options par un meilleur pilotage du qualifiant ; la réforme des périmètres de la 
formation post-18 ans. 

4.1 Le tronc commun et l’après-tronc commun 
Différentes visions étaient concurrentes préalablement aux travaux du Pacte pour un 
enseignement d’excellence : maintien d’un premier degré plus ou moins commun jusqu’à 14 ans, 
tronc commun jusqu’à 16 ans ?  

Les acteurs ont finalement décidé la mise en place d’un tronc commun jusqu’à 15 ans, mais qui ne 
soit pas la prolongation du système précédent. L’objectif est de mettre en place un programme 
de cours continu de la 1re primaire aux 15 ans, qui soit polytechnique : ni général, ni manuel et 
technique, mais entre les deux, permettant aux élèves à la fois d’acquérir les compétences de 
base nécessaires pour tout citoyen et de proposer à tous les enfants, jusque dans les trois 
premières années de secondaire, la découverte des différentes orientions possibles, afin de 
permettre à chaque élève de faire un choix d’études secondaires positif pour la suite, éclairé par 
son expérience. 

Le principe qui a été retenu pour l’après-tronc commun est de supprimer les quatre filières 
(générale, technique de transition, technique de qualification, professionnelle) pour les simplifier 
en deux : d’une part la filière de transition, de l’autre la filière de qualification. L’objectif de cette 
clarification des formes d’enseignement vise ainsi à « supprimer toute forme de hiérarchisation 
implicite ou explicite », selon les acteurs du Pacte. L’enseignement qualifiant reste pour autant de 
l’enseignement secondaire et non de la formation professionnelle. On y retrouve encore un 
volume significatif de cours généraux, mais son objectif est également de permettre l’accès direct 
à un métier.  

Du fait du tronc commun polytechnique jusqu’à 15 ans, le temps disponible après la fin du tronc 
commun pour soit poursuivre dans l’enseignement général préparant aux études supérieures, soit 
choisir une orientation qualifiante préparant à un métier, est restreint à trois ans – hors 
éventuelles 7e, nous y reviendrons. De ce fait, le système actuel avec une S3 et une S4 qualifiantes 
avec des options génériques puis une 5e et une 6e qualifiantes spécialisantes et orientées vers un 
métier particulier ne pourra plus exister. Dès la première année de l’après tronc commun, l’élève 
faisant le choix du qualifiant commencera à s’orienter vers un métier. 

Les acteurs du Pacte avaient prévu qu’à l’issue de la filière de qualification ainsi revalorisée, les 
élèves puissent avoir accès à un « CESS » mais que ce CESS ne soit pas de même nature que le 
CESS d’une filière de transition, laquelle vise la préparation au supérieur. Ils avaient estimé que la 
réforme rendait impossible d’à la fois préparer à un métier durant trois ans, et préparer aux 
études supérieures. La formule privilégiée était donc de permettre à la filière qualifiante l’accès au 
supérieur moyennant réussite d’une épreuve complémentaire, ou d’une 7e année préparatoire. La 
Ministre Valérie Glatigny a décidé de revenir sur cette orientation en assurant que tous les élèves 
accéderont à un CESS et à la possibilité d’études supérieures au terme de leurs trois années de 
parcours dans le qualifiant6. L’opérationnalisation concrète de cette mesure n’est pas encore 
connue. 

La 3e « orientante » 
La Déclaration de politique communautaire du gouvernement Degryse annonçait une inflexion 
significative par rapport à l’accord qui avait été trouvé entre les trois grands acteurs de 

 
6 https://www.lesoir.be/653093/article/2025-02-04/les-eleves-du-qualifiant-pourront-continuer-acceder-sans-condition-
au-superieur 
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l’enseignement : les fédérations de pouvoirs organisateurs et WBE, les organisations syndicales 
représentatives des personnels de l’enseignement, et les fédérations d’associations de parents. Le 
projet de la majorité MR-Engagés prévoit ainsi que « Le Gouvernement adaptera cette 3e 
secondaire pour en faire davantage une réelle année de transition en conservant un socle allégé 
d’activités communes et en y accroissant significativement la part des activités orientantes » 7. 

Le 8 février 2025 cependant, Valérie Glatigny annonçait remettre en cause la 3e année du tronc 
commun, proposant une « pause » en 3e secondaire8. L’annonce a rapidement enflammé le 
monde de l’école et suscité de nombreuses réactions, l’immense majorité des acteurs s’exprimant 
en faveur de la poursuite de la mise en place du tronc commun.  

À la suite de cela, une mise au vert organisée en mai par la Ministre avec une centaine d’acteurs 
du monde de l’école – mais boycottée par les organisations syndicales CSC Enseignement, CGSP 
Enseignement et SEL-SETCA – a abouti à un consensus « quasi-total » pour la poursuite du tronc 
commun9 et à la confirmation que la troisième serait davantage orientante. Il ressort des 
discussions que la Ministre soutient des activités « orientantes, selon le choix des élèves », et que 
les participants parlent d’ « activités invitant les élèves à réfléchir à leur orientation future » 
(entendre : sans pré-orientation ou orientation anticipée)10.  

À l’heure d’écrire ces lignes, le volume d’activités orientantes ou d’activités pour réfléchir à son 
orientation, et leur nature précise, n’est pas encore connu. 

1  
2 
3 
4 
5 
6  
1  
2 
3 

Tronc commun polytechnique (dont 3e « orientante ») 

4 
5  
6  

Filière de transition  Filière qualifiante  

75 à 100% de cours de transition ( ?) 25 à 50% de cours de transition, 50 à 75% 
de cours qualifiants 

(7) Accès à l’enseignement supérieur Accès à l’enseignement supérieur (en 
théorie – quid de la nécessité d’une 7e ?) 

4.2 La rationalisation des offres 
Le Pacte pour un enseignement d’excellence était parti du constat que les offres étaient 
construites de façon bottom-up, ce qui ne permettait pas de prendre en compte suffisamment les 
enjeux de mobilité des élèves ou l’articulation avec le tissu socio-économique. La mise en place 
d’un meilleur pilotage devait viser à les rationaliser, notamment par la mise en place d’un 
Observatoire du qualifiant, des métiers et technologies pilotant un cadastre de l’enseignement 

 
7 https://archive.pfwb.be/1000000020d90cd 
8 https://www.lesoir.be/653974/article/2025-02-07/pacte-dexcellence-valerie-glatigny-veut-mettre-le-tronc-commun-sur-
pause 
9 https://www.lesoir.be/676177/article/2025-05-18/pacte-dexcellence-un-consensus-quasi-total-sur-la-poursuite-du-tronc-
commun 
10 https://www.lesoir.be/676177/article/2025-05-18/pacte-dexcellence-un-consensus-quasi-total-sur-la-poursuite-du-
tronc-commun 
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qualifiant11. Les normes de création et de maintien d’option sont resserrées dans le cadre de ce 
cadastre, pour fermer les options peu fréquentées et surreprésentées dans une zone 
géographique donnée ; et fermer les options qui ne donnent plus accès à un emploi pour 
permettre d’ouvrir de nouvelles options plus porteuses. La création d’options reste à l’initiative des 
établissements mais dans certains cas le régulateur peut intervenir pour mettre en commun des 
initiatives concurrentes ou susciter des appels d’offres s’il y a un besoin et pas d’initiative. Un 
décret a été adopté en 2023 pour instaurer ce nouveau pilotage12.  

De ce fait, le NTPP (nombre total de périodes professeurs), qui correspond au taux de 
financement de l’école en encadrement, est resserré, en visant un seuil minimum de 10 élèves par 
années pour les options pour lesquelles une alternative similaire existe à moins de 10 km. Cette 
rationalisation devait générer 37 millions d’euros d’économies. En décembre 2024, la Ministre 
Glatigny a limité le financement de l’encadrement dans le qualifiant à 97% du NTPP, justifiant 
cette mesure comme un incitatif décourageant les établissements à ouvrir et maintenir des 
options faiblement fréquentées13. Elle expliquait alors que sur les 5400 options qualifiantes 
existant alors en Fédération Wallonie-Bruxelles, 2700 comptent moins de dix élèves en moyenne 
dans leur classe, dont 1300 ont une offre similaire à moins de dix kilomètres14. Les critères fixés 
par le Pacte concerneraient dans ce cas ces 1300 options. 

On imagine que cette rationalisation prendra un tour renforcé au moment où le tronc commun et 
l’après tronc commun arriveront dans le secondaire. 

4.3 Les périmètres de la formation pré- et post-18 ans 
redessinés 

Tant avant 18 ans dans le cadre de la formation en alternance qu’après 18 ans, les élèves font 
face à une multiplicité d’acteurs institutionnels d’enseignement et de formation. Entre 15 et 18 ans, 
l’élève pourra se former dans l’enseignement qualifiant, mais il pourra aussi suivre une formation 
en alternance dans les structures IFAPME de la Région wallonne (SFPME à Bruxelles). A partir de 
18 ans, certains achèvent leur formation dans l’enseignement secondaire qualifiant, d’autres dans 
l’enseignement de promotion sociale (devenu : enseignement pour adultes), d’autres encore 
suivent une formation professionnelle régionale et d’autres encore suivent l’enseignement 
supérieur. 

Le Pacte pour un enseignement d’excellence s’est accordé sur la nécessité de renforcer les 
synergies entre les acteurs d’enseignement et de formation, et de fixer une date charnière à 18 
ans. Avant 18 ans, les acteurs du Pacte ont tranché sur le fait que c’est l’enseignement qui doit 
prendre en charge la scolarité et la formation des jeunes. Il s’agirait donc ici de rapatrier les 
formations actuellement données dans les structures de formation régionales en alternance 
(IFAPME et SFPME) dans le giron de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

À partir de 18 ans, les acteurs ne se sont pas accordés sur une décision spécifique d’articulation 
mais ont appelé le Gouvernement à y réfléchir pour aboutir à une décision sur les périmètres de 
chacun. 

Dans une décision contestée par les acteurs de l’enseignement secondaire, la Ministre Valérie 
Glatigny a décidé de fermer l’accès à une 7e dans l’enseignement secondaire qualifiant à tous les 

 
11 http://www.enseignement.be/index.php?page=28028&navi=4506 
12 Décret du 22 juin 2023 relatif à la gouvernance de l'offre d'options de base groupées dans l'enseignement secondaire 
qualifiant de plein exercice et en alternance 
13 http://enseignement.be/upload/circulaires/000000000004/FWB%20-
%20Circulaire%209395%20(9650_20241219_151541).pdf 
14 https://www.lesoir.be/634667/article/2024-11-08/des-mesures-deconomie-dans-lenseignement-officiel 
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élèves ayant achevé une 6e technique de qualification et donc porteurs d’un CESS. Ils ont donc le 
choix de se reporter vers l’enseignement de promotion sociale / pour adultes (majoritairement) 
ou vers les structures de formation régionales (type IFAMPE). La décision a été particulièrement 
critiquée du fait que, plus que les périmètres futurs, les parcours actuels de jeunes en cours de 
cursus sont ainsi brutalement modifiés en cours de route ; et du fait que la décision de fermeture 
des parcours n’a pas été précédée d’un cadastre assurant la possibilité, pour chaque élève, 
d’alternatives similaires pour achever son parcours comme prévu15. 

Parallèlement, Valérie Glatigny a décidé que les élèves majeurs qui n’étaient pas inscrits dans un 
établissement de l’enseignement obligatoire au cours de l’année scolaire précédente ne 
pourraient plus se réinscrire en 3e ou 4e secondaire et devraient se réorienter vers d’autres 
périmètres de formation que le secondaire16.  

 
15 http://enseignement.be/upload/circulaires/000000000004/FWB%20-
%20Circulaire%209395%20(9650_20241219_151541).pdf 
16 http://enseignement.be/upload/circulaires/000000000004/FWB%20-
%20Circulaire%209395%20(9650_20241219_151541).pdf 
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B. Méthodologie de l’enquête 
Cette étude a démarré par une enquête quantitative menée par la Ligue des familles visant à 
comprendre les réalités vécues par les familles d’élèves de l’enseignement qualifiant, sur l’angle 
initial des couts spécifiques au qualifiant qu’elles ont à supporter et des difficultés que cela génère 
chez elles.  

747 personnes ont répondu à cette enquête. Après exclusion des personnes ne répondant pas aux 
critères (personnes n’ayant pas au moins un enfant fréquentant l’enseignement qualifiant belge 
francophone), l’échantillon se compose de 712 répondant·e·s. 541 répondant·e·s ont répondu au-
delà des questions de profil ; ce sont ces dernières réponses que nous analyserons. 

La Ligue des familles a soumis aux parents d’élèves un questionnaire diffusé en ligne entre 
novembre 2024 et mars 2025. La diffusion a été réalisée  

• via les canaux de la Ligue des familles (newsletter, réseaux sociaux)  
• par différentes organisations actives dans le monde de l’éducation (FAPEO, UFAPEC, 

organisations syndicales des personnes de l’enseignement, fédérations de pouvoirs 
organisateurs). 

• grâce au soutien de nombreuses directions et administrations d’écoles qualifiantes, qui ont 
accepté de transmettre le questionnaire directement aux parents concernés.  

C’est tout particulièrement par le biais des relais de l’enquête que les directions et administrations 
d’écoles qualifiantes ont organisés que sont arrivées la plupart des réponses. Afin de pouvoir 
sensibiliser les écoles à l’intérêt et l’objectif de la démarche, la Ligue des familles a organisé des 
prises de contact téléphoniques personnalisés et réalisé différents entretiens auprès des 
personnels.. 

Des annonces payantes sur les réseaux sociaux ainsi que des partages dans des groupes de 
parents et d’habitant·e·s de différentes villes et localités de Belgique francophone ont encore permis 
d’étendre la diffusion.  

Une attention particulière a été portée envers des groupes de parents de milieux populaires, 
traditionnellement moins connectés numériquement, pour réduire les barrières les empêchant de 
répondre à cette enquête. Un questionnaire a ainsi été mis à disposition de groupes de parents 
pour qu’ils puissent répondre à l’enquête dans des séances collectives. L’analyse du profil des 
répondant·e·s montre cependant que la sous-représentation des familles de milieux populaires 
reste existante (voir ci-dessous).  

Cette enquête quantitative a par ailleurs été enrichie d’analyses législatives et statistiques, et de 
croisements avec différents acteurs·ices de l’école. Si le rôle de la Ligue des familles est et reste le 
relais des vécus, réalités et préoccupations des parents, il lui importe aussi de construire ses 
propositions dans la conscience des réalités des autres acteurs. 

1. Profil des parents 
Cette enquête était ouverte aux parents ayant au moins un·e enfant fréquentant l’enseignement 
secondaire qualifiant de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 541 répondant·e·s ont répondu au-delà 
des questions de profil. 

12% des répondant·e·s habitent Bruxelles, 9% dans le Brabant wallon, 24% dans le Hainaut, 15% dans 
la province de Liège, 24% dans la province de Namur, 11% dans le Luxembourg et 5% autre part (on 
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peut supposer : Flandre ou France principalement, tout en ayant leurs enfants scolarisés en 
Fédération Wallonie-Bruxelles). Ceci signifie une forme de sur-représentation des répondants 
namurois et une sous-représentation des représentants bruxellois et liégeois, sans doute liée aux 
localisations d’écoles qui ont davantage relayé l’enquête que d’autres. 

 

 

21% des répondant·e·s vivent avec un enfant sous leur toit au moins la moitié du temps, 42% deux 
enfants et 37% trois enfants ou plus. 

70% des répondant·e·s vivent en couple et 30% sont seul·e·s avec enfants. Le budget total des 
ménages interrogés était dans 53% des cas compris entre 2200 et 5000 euros net par mois. Pour 
17% d’entre eux, il dépassait 5000 euros par mois et pour 22%, il était inférieur à 2200 euros net par 
mois. 8% des répondant·e·s ne savaient pas ou n’ont pas souhaité répondre à cette question.  

 

 

Pour mieux approximer la proportion de ménages en situation de pauvreté répondant à notre 
enquête, nous avons demandé s’ils bénéficient du statut BIM. 15% en bénéficient, 72% n’en 
bénéficient pas et 13% ne savaient pas ou ne souhaitaient pas répondre. 

12%

9%

24%

15%

24%

11%
5%

Dans quelle province habitez-vous? (n=541)

  Bruxelles et sa périphérie

  Province du Brabant wallon

  Province du Hainaut

  Province de Liège

  Province de Namur

  Province du Luxembourg

  Autre

22%

53%

17%

8%

De quel budget total votre ménage dispose-t-il ? 
(n=541) 

Moins de 2200 € par mois

De 2200 à 5000 € par mois

Plus de 5000 € par mois

  Je ne sais pas ou ne souhaite
pas répondre
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À titre de comparaison, le revenu médian par déclaration fiscale atteignait 2345 euros par mois en 
Belgique en 2022 (2208 euros par mois pour la Wallonie, et 1899 euros par mois à Bruxelles)17. En 
2024, il atteint 2531 euros par mois à l’échelle de la Belgique18. 

Malgré les efforts méthodologiques réalisés, les ménages en situation de pauvreté sont donc sous-
représentés dans cette enquête, un biais qui s’explique entre autres par le fait que l’enquête ait été 
réalisée de façon numérique et en français. Les constats de cette enquête sont donc à lire à la 
lumière de ceci.  

Nos répondant·e·s étaient à 82% des femmes et à 18% des hommes (autres : 0%). Cette 
surreprésentation des mères est une constante dans les enquêtes sur les sujets familiaux – il est à 
noter que les pères sont davantage représentés dans cette enquête que dans la moyenne des 
enquêtes de la Ligue des familles.  

2. Profil des élèves 
Intéressons-nous maintenant aux élèves. Les parents étaient amenés à répondre aux questions 
pour leur enfant le plus âgé fréquentant l’enseignement qualifiant. 20% des jeunes concerné·e·s 
étaient en 3e secondaire en 2024-2025, 24% en 4e secondaire, 30% en 5e secondaire, 23% en 6e 
secondaire et 4% en 7e. 

 
17 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/revenus-fiscaux#panel-11 
18 https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ilc_di04/default/table?lang=fr 

15%

72%

13%

Bénéficiez-vous du statut BIM? (n=541) 

Oui

Non

Je ne sais pas
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La majorité des parents interrogés (53%) ont répondu pour leur enfant scolarisé en enseignement 
technique ou artistique de qualification, de plein exercice. L’enseignement professionnel de plein 
exercice suit (22%), puis l’enseignement technique ou artistique de transition (14%). L’alternance 
concerne 7% des répondants. 

 

 

Les parents ayant répondu à l’enquête ont des enfants principalement inscrits en service aux 
personnes. Par rapport à l’ensemble de la population scolaire, on constate une surreprésentation 
de l’industrie, de la construction et des arts appliqués, et une sous-représentation des services aux 
personnes et de l’économie. 
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En quelle année est votre enfant le plus âgé 
féquentant l'enseignement secondaire 

technique/artistique ou professionnel? (n=497)
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Nous avons enfin demandé aux parents de renseigner de quel réseau est membre l’école de leur 
enfant, pour pouvoir distinguer dans les réponses l’éventuelle différence de soutien ou de politique 
d’un réseau à l’autre. Un parent sur trois n’a pas été en capacité de répondre à cette question. On 
peut supposer, au vu de la répartition, que beaucoup de ces répondants incertains ont leur enfant 
dans l’enseignement organisé par les provinces : celui-ci est le premier organisateur de 
l’enseignement qualifiant, en nombre d’élèves. Mais nous ne pourrons pas exploiter avec certitudes 
ces réponses dans le cadre de cette enquête. 
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C. Les couts scolaires spécifiques au 
qualifiant 

1. Rappel – le droit et son (non) respect 

1.1 Le principe : la gratuité scolaire 

 « Chacun a droit à l'enseignement dans le respect 
des libertés et droits fondamentaux. L'accès à 
l'enseignement est gratuit jusqu'à la fin de 
l'obligation scolaire. »19  

Convention internationale relative aux droits de l’enfant, Pacte international relatif aux droits 
économiques sociaux et culturels, et Constitution belge garantissent ensemble le droit 
fondamental à chaque élève soumis à l’obligation scolaire à fréquenter un enseignement 
totalement gratuit. La gratuité dont il est ici question est intrinsèquement liée à la notion 
d’obligation scolaire, ce que rappellent entre autres les travaux préparatoires du Constituant au 
moment où il a inscrit la gratuité scolaire dans la Constitution : « L’obligation scolaire implique le 
droit à l’enseignement et, partant, sa gratuité tant qu’il est obligatoire »20. Elle ne signifie pas que 
l’enseignement n’a pas de cout, mais que ce cout est entièrement pris en charge par les 
contributions fiscales annuelles des citoyens. La notion de gratuité scolaire est à lire comme le fait 
que le contrat social implique que les parents n’ont pas à payer une seconde fois lors de la 
fréquentation obligatoire de l’école par leur enfant ce que leurs contributions fiscales doivent 
pouvoir déjà intégralement financer. 

L’étendue de ce droit à la gratuité scolaire a parfois été contestée, entre ceux qui défendent une 
gratuité d’accès à l’éducation qui se limiterait à l’absence de frais d’inscription, et ceux qui 
défendent la gratuité de l’enseignement dans son ensemble. Cette contestation a elle aussi une 
source historique et est particulièrement liée aux frais spécifiques à l’enseignement qualifiant. Lors 
des travaux parlementaires relatifs à l’inscription dans la Constitution belge du droit à l’éducation 
gratuite jusqu’à la fin de l’obligation scolaire en 1988, le constituant a préféré écrire que c’était 
“l’accès” à l’éducation qui était protégé. Ce terme d’accès, dans son interprétation restrictive, 
pourrait signifier que ce qui est protégé c’est l’absence de frais d’inscription. Et en effet, si le 
constituant à l’époque avait inscrit la gratuité de l’enseignement, les pratiques qui existaient alors 
dans l’enseignement secondaire supérieur (en ce compris le qualifiant) de demander certains 
frais aux parents auraient été immédiatement anticonstitutionnelles. 

Pour l’enseignement maternel et primaire, il n’y avait par contre pas de discussion et à l’époque 
dans les travaux préparatoires, le Constituant a rappelé que « pour l’enseignement maternel et 
primaire, « en ce compris les quatrièmes degrés » (l’ancien enseignement d’obligation scolaire), 
cette gratuité implique la mise à la disposition gratuite de livres scolaires et de fournitures 
classiques ». S’il ne rendait pas immédiatement illégales les pratiques de perception de frais en 
cours d’études dans l’enseignement secondaire, le Constituant appelait cependant alors les 

 
19 Article 24 §3 de la Constitution belge 
20 Travaux préparatoires constitutionnels, session extraordinaire 1988, S. 100-1/1 100/25/05/1988 
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législateurs à étendre progressivement ce mécanisme au secondaire, et à y éliminer les obstacles 
financiers au maximum, « tant à l’accès que pendant toute la durée des études » 21.  

Cette discussion pour l’enseignement secondaire n’a cependant plus lieu d’être, depuis que la 
Convention internationale relative aux droits de l’enfant et le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ont été ratifiés par la Belgique, et que la Cour constitutionnelle 
estime qu’il faut interpréter ces textes ensemble.  

« Les États parties encouragent l'organisation de 
différentes formes d'enseignement secondaire, 
tant général que professionnel, les rendent 
ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent 
des mesures appropriées, telles que l'instauration 
de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une 
aide financière en cas de besoin. »22  

 

« L'enseignement secondaire, sous ses différentes 
formes, y compris l'enseignement secondaire 
technique et professionnel, doit être généralisé et 
rendu accessible à tous par tous les moyens 
appropriés et notamment par l'instauration 
progressive de la gratuité »23 

 

Les formulations de la Convention relative aux droits de l’enfant et du Pacte relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels parlent en effet de la gratuité de l’enseignement, et ne la 
limitent pas au seul accès. Pour l’enseignement primaire, ce droit a effet direct. Pour le secondaire, 
la protection est progressive (standstill ou effet cliquet : à moins d’une justification légale très 
solide, on ne peut que progresser et pas reculer dans la protection du droit). Or en Belgique, dès 
1958 la gratuité avait été étendue légalement aux fournitures scolaires jusqu’à 14 ans et dès 1983, 
jusqu’à 18 ans. 

Les plus hautes instances juridiques du pays suivent cette interprétation. La Cour constitutionnelle 
avait ainsi déjà rappelé en 1994 qu’ « en ce qui concerne l’enseignement primaire, la gratuité est 
un objectif qui doit être immédiatement réalisé ». Et le Conseil d’État a rappelé en 2019 encore que 
la gratuité scolaire ne concerne pas que strictement l’accès mais protège bien l’ensemble de 
l’enseignement suivi. De ce fait, pour l’enseignement primaire, « exiger le paiement de frais relatifs 

 
21 Travaux préparatoires constitutionnels, session extraordinaire 1988, S. 100-1/1 100/25/05/1988 
22 Article 28 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant 
23 Article 13, 2° b) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
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à des activités obligatoires violerait donc l’article 28.1, a), de la Convention relative aux droits de 
l’enfant », et pour l’enseignement secondaire, « l’effet de cliquet attaché à [la CIDE et au PIDESC] 
empêche que les pouvoirs organisateurs puissent faire payer des frais pour des services ou 
fournitures obligatoires, à tout le moins pour les manuels et fournitures scolaires que la dotation, 
pour l’enseignement de la Communauté, et les subventions, pour l’enseignement subventionné, 
doivent couvrir »24.  

Pour surabonder, depuis 2004, la Cour constitutionnelle considère qu’elle doit toujours interpréter 
conjointement un droit fondamental à la fois protégé par la Constitution et par des Conventions 
internationales ayant effet direct en Belgique. C’est ce qu’on appelle la théorie de l’ “ensemble 
indissociable”. La Cour a établi que « Lorsqu'une disposition conventionnelle liant la Belgique a 
une portée analogue à celle d'une des dispositions constitutionnelles dont le contrôle relève de la 
compétence de la Cour et dont la violation est alléguée, les garanties consacrées par cette 
disposition conventionnelle constituent un ensemble indissociable avec les garanties inscrites 
dans les dispositions constitutionnelles concernées ». 25 La Cour considère alors qu’elle doit 
prendre en compte la disposition conventionnelle pour cumuler les garanties des différents textes, 
afin de maximiser la protection juridique reconnue26. 

Ces considérations juridiques amènent à constater que l’ensemble de l’enseignement secondaire 
qualifiant devrait déjà être intégralement financé par les contributions fiscales, sans que des frais 
supplémentaires soient mis à charge des parents au moment de la fréquentation scolaire. Dans 
les faits, on n’y est cependant pas (du tout).  

1.2 Les entorses : les frais scolaires autorisés 
Depuis des décennies, la législation de la Fédération Wallonie-Bruxelles ne s’est pas mise en 
adéquation avec le droit fondamental, ni dans l’enseignement primaire, ni dans le secondaire et 
encore moins dans le qualifiant. Elle prévoit que les écoles, à la condition d’un certain nombre 
d’encadrements (voir point suivant), peuvent proposer ou exiger différents frais directs ou 
indirects des parents. 

Frais généraux  
À l’instar de l’enseignement maternel ou primaire, la législation décrétale autorise les écoles à 
exiger des parents le paiement de droits d’accès à la piscine et les frais de déplacement liés, de 
droits d’accès aux activités culturelles et sportives et les frais de déplacement liés (avec un 
plafond maximal, aujourd’hui non fixé), de frais liés aux séjours pédagogiques et les frais de 
déplacement liés (avec un plafond maximal, aujourd’hui non fixé). De même que pour 
l’enseignement secondaire général, les frais de photocopies (avec un plafond maximal, 
aujourd’hui fixé à 75 € par élève par an) et les frais de prêt de livres scolaires sont autorisés. 

En ce qui concerne les fournitures scolaires de base, une disposition générale porte la 
responsabilité de leur fourniture sur les écoles27 et interdit sauf exception explicite les frais directs 
ou indirects, en ce compris de fournitures28. A l’inverse de l’enseignement maternel et des trois 
premières années de l’enseignement primaire, aucune disposition décrétale n’interdit 
explicitement aux écoles de demander aux parents l’acheminement du matériel de base… mais 
aucune disposition ne les y autorise non plus29, exception faite depuis la crise covid du matériel 

 
24 https://archive.pfwb.be/1000000020b401b 
25 C.C., arrêt n° 136/2004. 
26 Explications détaillées ici, p. 9 : https://www.const-court.be/public/stet/f/stet-2021-001f.pdf 
27 Code de l’enseignement, art. 1.7.2-1.§ 4. 
28 Code de l’enseignement, art. 1.7.2-1.§ 1er. 
29 Code de l’enseignement, art. 1.7.2-2.§ 3. 
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informatique qui ne peut être demandé par les écoles que de façon strictement facultative30. Les 
propositions faites aux parents de financer des achats groupés de matériel scolaire organisés 
collectivement par l’école sont autorisées, si le caractère facultatif de la participation leur a été 
expressément communiqué31. 

Frais spécifiques au qualifiant 
La législation décrétale, mais aussi le Code du bien-être au travail et un arrêté royal permettent 
enfin la perception de frais spécifiques à l’enseignement qualifiant. 

Matériel informatique spécifique personnel à l’élève  
Les écoles secondaires qualifiantes sont autorisées à proposer aux élèves l’équipement de 
matériel informatique personnel à l’élève, s’il est explicite que cet équipement est volontaire, donc 
facultatif (art. 1.7.2-2. § 3bis). Une autre condition dans ce cadre est que l’école rentre dans le 
dispositif « Stratégie numérique » de la Fédération Wallonie-Bruxelles, c’est-à-dire qu’elle organise 
l’équipement au travers de l’école, pour permettre à la famille d’en diminuer le cout à sa charge, 
en bénéficiant d’un bon d’achat ou de location mis en place par la Fédération Wallonie-Bruxelles 
(150 € de réduction, auxquels peut être ajouté dans certains cas un complément issu d’un fonds 
de solidarité). 

Les statistiques des services de l’Inspection des frais scolaires ci-dessous présentent les cas dans 
lesquels des documents officiels de l’école explicitent la demande d’achat de matériel informatique 
personnel à l’élève (ici : toutes écoles secondaires confondues). On constate ainsi que plus d’un 
quart des écoles secondaires qui prévoient explicitement l’achat de matériel informatique 
personnel à l’élève le présentent illégalement comme obligatoire. 

 

Dans l’enseignement qualifiant, il est fréquent que certaines options nécessitent l’équipement 
personnel de matériel informatique aux caractéristiques techniques spécifiques, ainsi que l’achat 
ou la location de logiciels particuliers dédiés. A partir du moment où cet achat devient obligatoire, 
que ce soit explicitement ou de facto, il ne respecte plus la législation. C’est ce que nous analyserons.  

Frais d’outillage et frais d’équipement personnel 
Les écoles secondaires qualifiantes sont autorisées à percevoir des frais de prêt d’outillage et 
d’équipement personnel (art. 1.7.2-2. § 3, 4°). Cela signifie en théorie que les frais d’achat ne sont 
pas autorisés. 

 
30 Code de l’enseignement, art. 1.7.2-2.§ 3bis. 
31 Code de l’enseignement, art. 1.7.2-2.§ 4. 
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Il faut distinguer ces frais d’outillage et équipement personnel des frais d’équipement de 
protection individuelle. Les frais relatifs à ces derniers ne peuvent pas être mis à charge de l’élève 
ou de ses parents. 

L’équipement de protection individuelle est « tout équipement, sous réserve des exceptions 
réglementaires, destiné à être porté ou tenu par le travailleur en vue de le protéger contre un ou 
plusieurs risques susceptibles de menacer son bien-être au travail, ainsi que tout complément ou 
accessoire destiné à cet objectif » en vertu de l’art. I.1.4, 27° du Code du bien-être au travail. 

En vertu du Code du bien-être au travail, l'employeur est tenu de mettre les équipements de 
protection individuelle à disposition sans frais pour les travailleurs. Il fournit aux travailleurs, sans 
frais pour ces derniers, des vêtements de travail dès le début de leurs activités, et il en assure leur 
renouvellement en temps utile32. L’administration de l’enseignement précise de longue date que 
les élèves qui suivent des études pour lesquelles il est prévu qu’une forme de travail soit effectuée 
dans l’établissement d’enseignement sont assimilés à des travailleurs, et l’école à l’employeur, en 
ce qui concerne la législation relative au bien-être sur le travail33. 

Le graphique suivant montre pourtant que la pratique de mettre à charge des parents ces 
acquisitions est massive dans les écoles secondaires qualifiantes, selon l’inspection scolaire34.  

 

 

Frais de matière première et fabrications techniques 
Une ancienne disposition réglementaire de 1976 entraine que les objets qui sont fabriqués et les 
services qui sont fournis dans des établissements d’enseignement ne peuvent être cédés ou loués 
que contre rétribution, et si c’est à l’élève, au prix des matières premières utilisées35. 

En application de cette ancienne disposition semblant obsolète, selon les constatations de 
l’inspection scolaire, les écoles secondaires qualifiantes facturent massivement aux parents l’achat 
des matières premières nécessaires à l’exercice de l’enseignement. Dans les cas où cet achat est 
préalable à la fabrication des objets ou nécessaire préalablement à la réalisation du service, cela 
constituerait un prix sur l’accès à l’enseignement et ne correspondrait donc pas aux prescrits 
conventionnel et constitutionnel en matière de gratuité scolaire. Dans les cas où les fabrications 
techniques produites ne deviennent pas la propriété des élèves, le financement des apprentissages 

 
32 Art. IX.2-3. et IX.3.3 du Code du bien-être au travail. 
33 Rapports de la mission d’évaluation relative à la gratuité scolaire du Service général de l’Inspection. 
34 Ibid. 
35 Arrêté royal du 12 février 1976 fixant les conditions auxquelles les objets produits ou les services rendus par un 
établissement d'enseignement peuvent être aliénés ou loués, art. 5. 
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par l’achat ou la fourniture des matières premières est tout autant interdite, même en vertu de cette 
ancienne règle. 

36 
 

Frais de transport, internat, stages, excursions et voyages particuliers 
Le fait de suivre un apprentissage spécifique au qualifiant entraine des surcouts qui ne sont pas 
réglementés, que l’on pourrait appeler cachés et qui pourtant peuvent conduire à de vraies 
difficultés. Toutes les options ne sont pas organisées partout en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Les frais de transport ou d’internat peuvent donc être significatifs.  

De même, lorsque durant leur cursus les élèves doivent réaliser un stage, cela demande alors des 
frais de transport supplémentaires et parfois, des frais (alors illégaux) d’acquisition de matériel 
particulier pour l’exercice du stage (normalement, la législation générale sur le travail s’applique 
alors).  

Enfin, nous serons attentifs dans le cadre de cette enquête à la question des frais de sorties 
scolaires qui, lorsqu’ils sont liés à une option professionnalisante spécifique, peuvent être 
particulièrement élevés. 

1.3 Les encadrements : des garanties aux parents  
Le législateur décrétal a donc permis de nombreuses entorses dans le principe de gratuité 
scolaire. En contrepartie, il a décidé de protéger les parents à qui l’école est autorisée à 
demander le paiement de frais scolaires en encadrant les possibilités d’exiger ces frais. Outre le 
fait de définir des catégories strictes de frais que l’on peut mettre à charge, il s’agit pour 
l’essentiel de garanties procédurales. 

Les écoles sont ainsi tenues : 

• De communiquer au début de l’année une estimation des frais exigibles durant l’année 
• De communiquer régulièrement par le biais de décomptes périodiques les frais à payer 

sur la période, en donnant une série de précisions, dont explicitation des frais obligatoires 
et des frais facultatifs ; et d’interdire les frais qui ne sont pas repris dans ces décomptes 

• De permettre et d’organiser l’échelonnement des frais scolaires dès lors qu’un décompte 
périodique reprend plus de 50 € de frais à payer 

• De ne pas impliquer l’élève dans le paiement des frais 

 
36 Rapports de la mission d’évaluation relative à la gratuité scolaire du Service général de l’Inspection. 
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• D’adapter le paiement à la situation financière de la famille ce qui implique pour l’école 
d’être en capacité de réduire les frais scolaires pour les familles les plus en difficultés 

Ces différentes garanties données aux parents et résultant du fait que leur droit fondamental à la 
pleine gratuité scolaire n’est toujours pas respecté sont cependant massivement violées par les 
établissements. Selon l’inspection scolaire, 72% des écoles ne respectent pas ces garanties 
légales. C’est dans le secondaire que le constat est le plus dur avec à peine 16% d’établissements 
respectant pleinement la législation, et 84% d’écoles secondaires en violation de la loi37. 

 

Ainsi, 16% des écoles secondaires ordinaires ne communiquent pas d’estimation des frais à payer 
sur l’année lors de la rentrée scolaire, 1 école secondaire sur 5 ne prévoit pas d’échelonnement 
possible des paiements, et 4 écoles secondaires sur 10 ne communiquent pas les possibilités 
d’échelonnement des paiements dans leurs communications liées aux frais scolaires (décomptes 
périodiques) 38. 

Une école secondaire qualifiante sur deux ne communique pas 
d’estimation annuelle des frais scolaires à la rentrée aux parents 
Les rapports intermédiaires de la mission d’évaluation du respect des règles relatives aux frais 
scolaires par le Service général de l’Inspection ne distinguaient pas les écoles secondaires 
générales et qualifiantes. Nous avons donc interrogé les parents d’élèves du qualifiant. Il apparait 
que 46% des parents, près de 1 sur 2, n’ont pas reçu à la rentrée scolaire une estimation annuelle 
des frais scolaires. 

Certains parents nous ont transmis les estimations des frais annuels qu’ils avaient reçues. Dans de 
nombreux cas, ces estimations sont parcellaires et ne reprennent pas, notamment, les frais de 
consommables, ou les outillages nécessaires, ou les frais de logiciels informatiques spécifiques. 
Un parent nous a ainsi écrit que « Le prix demandé pour l’année est bien inférieur à la réalité ». 

 
37 Rapports de la mission d’évaluation relative à la gratuité scolaire du Service général de l’Inspection. 
38 Ibid. 
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L’enseignement technique de transition respecte davantage ce prescrit légal que l’enseignement 
technique de qualification et l’enseignement professionnel.  

Ces résultats sont similaires quel que soit le réseau.   

46%

43%

11%

À la rentrée, avez-vous reçu une estimation des 
couts que vous devrez payer durant la suite de 

l’année scolaire ? (n=338)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas



 

~ 31 ~ 

2. Les équipements de protection individuelle 

2.1 Un élève sur deux doit financer des EPI 
49% des parents ayant répondu à notre enquête doivent acheter – illégalement – des 
équipements de protection individuelle.  

 

Cette demande des écoles d’acheter des équipements de protection individuelle augmente 
significativement avec la professionnalisation des études. Si seuls 32% des élèves de techniques 
de transition se voient demander l’achat d’EPI, c’est le cas de 45% des élèves de TQ et de 72% des 
élèves de professionnel. 
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C’est principalement dans les secteurs de l’hôtellerie-alimentation, de l’agronomie, de la 
construction et de l’industrie que ces frais sont généralisés avec près de 80% d’achats exigés par 
les écoles. Il est notable de remarquer que 34% des élèves dans le secteur du service aux 
personnes signalent aussi devoir faire de tels achats. Dans l’économie et les arts appliqués, ces 
demandes sont minoritaires. 

 

 

Il est enfin intéressant de noter que les écoles du réseau officiel organisé par Wallonie-Bruxelles 
Enseignement (WBE) demandent un peu moins fréquemment que les autres des frais d’EPI (42% 
de frais exigés, contre plus de 50% pour les autres réseaux). 

2.2 200 € de frais d’EPI par rentrée scolaire 
Le coût moyen d’acquisition de ces équipements de protection individuelle est de 201 € par 
rentrée scolaire. 25% des élèves sont confrontés à un coût inférieur à 92€ et 25% dépensent plus 
de 250 € (médiane : 150 €). 
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C’est à nouveau dans la filière professionnelle que les frais d’EPI sont les plus significativement 
élevés, par rapport à la filière technique de qualification. 

 Filière technique et 
artistique de qualification 
(n=102) 

Filière professionnelle 
(n=73) 

75% des parents paient plus de… 75 € 100 € 

50% des parents paient plus de… 141 € 150 € 

Les frais d’EPI coutent en moyenne… 195 € 218 € 

25% des parents paient plus de… 250 € 300 € 

Les frais maximum renseignés par un 
parent sont de… 1000 € 1300 €  

 

L’on peut également remarquer une variation importante des frais à payer d’un secteur à l’autre. 
Tous secteurs confondus, il est cependant rare, lorsqu’il y a des frais d’équipement de protection 
individuelle à payer, que la facture soit inférieure à 100 €. Si l’on met de côté les sciences 
appliquées et arts appliqués (pour lesquels le faible nombre de répondant ne permet de toute 
façon pas de tirer de conclusions fermes), 75% des parents, dans chaque secteur, paient plus de 
100 € de frais d’équipement individuel annuellement. 
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Cette rentrée scolaire, combien vous a coûté ce matériel 
de protection individuelle? (n=198)
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Les réponses pour les secteurs des sciences appliquées, des arts appliqués et de l’économie ne 
sont pas suffisamment nombreuses pour pouvoir en tirer une donnée autre qu’illustrative. 

Enfin, certains parents renseignent des frais tout à fait exceptionnels. Les frais annuels d’EPI les 
plus importants renseignés sont ainsi : 

• Agronomie : 1300 €  
• Arts appliqués : 980 € 
• Services aux personnes : 930 € 
• Construction : 600 € 
• Hôtellerie-alimentation : 560 € 
• Industrie : 500 € 
• Sciences appliquées : 150 €  

2.3 Pas de service de prêt ou location des EPI dans 70 à 
93% des écoles  

Non seulement la pratique de demander des frais d’EPI et de vêtements de travail est massive 
dans l’enseignement qualifiant, à l’encontre de ce que prévoit la législation, mais en plus, les 
écoles qualifiantes ne mettent massivement rien en place pour la location ou le prêt de ce 
matériel. 7 parents sur 10 indiquent que des services de ce type n’existent pas et 24% de parents 
indiquent ne pas le savoir.  

330 €

190 €

239 €

186 €

165 €

Agronomie

Services aux personnes

Hôtellerie-alimentation

Construction

Industrie

Frais moyens d'équipement de protection individuelle à 
payer, par secteur (n=198)
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Il est à noter que les parents d’élèves de l’enseignement professionnel ont davantage tendance à 
indiquer ne pas être au courant (29%) que ceux de l’enseignement technique de qualification 
(22%) et encore plus ceux du technique de transition (11%). 

6% des parents seulement signalent qu’il est possible de recevoir ces équipements gratuitement 
auprès de l’école pour les parents n’ayant pas les moyens. 31% expriment que cette possibilité 
n’existe pas. A considérer que ce mécanisme existe, les familles sont particulièrement peu 
informées puisqu’elles sont 63% à dire ne pas savoir si un service de mise à disposition gratuite 
des EPI existe. La loi exige pourtant que ce mécanisme soit mis en place, pour tous les élèves. 

 

Il semble y avoir légèrement plus de parents informés de l’existence de systèmes de mise à 
disposition gratuite des EPI dans le réseau libre (8%) que dans l’officiel (2%) ; mais dans les deux 
cas, la situation est extrêmement minoritaire. 

7%

69%

24%

L’école propose-t-elle un service de location de ce 
matériel de protection individuelle?

  Oui

  Non

  Je ne sais pas

6%

31%

63%

Pour les familles n’en ayant pas les moyens, est-il 
possible de recevoir ces EPI gratuitement 

(notamment en prêt) auprès de l’école ? (n=224)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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2.4 Exemples de vêtements de travail et EPI 
Les parents pouvaient s’ils le souhaitaient détailler le type d’équipements de protection 
individuelle qui leur étaient demandés. Les exemples cités sont nombreux mais ce qui revient le 
plus concerne les vêtements de travail classiques, les chaussures de sécurité, les blouses de 
laboratoire, les casques. Sont aussi cités des casques auditifs ou anti-bruit, des gants, des lunettes 
ou visières de protection, une tenue de salon de beauté, des costumes de cuisine et des 
vêtements pour service en salle… et parfois, du matériel particulièrement spécifique et onéreux. 
Est ainsi cité un casque de soudure électrique coutant minimum 90 € la pièce, ou des chaussures 
de sécurité avec bout en métal coutant plus de 100 € la paire. 

Un témoignage particulier de parents relate la nécessité d’acheter un vêtement brodé au nom de 
l’école.  
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3. Le matériel informatique spécifique 

3.1 Plus d’un élève sur cinq doit financer du matériel 
informatique spécifique à son option  

22% des parents ayant répondu à notre enquête doivent acheter du matériel informatique 
spécifique à son option qualifiante : logiciels particuliers avec une licence, matériel informatique 
avec des caractéristiques spécifiques, etc. Pourtant, le Code de l’enseignement prévoit que ces 
frais ne peuvent être demandés aux parents que s’ils sont explicitement facultatifs.  

 

C’est particulièrement dans l’enseignement technique et artistique de qualification que les 
demandes d’acquisition de ce type de matériel sont importantes. 26% des élèves de TQ se voient 
demander ces achats particuliers, contre 23% en TT et 12% dans l’enseignement professionnel. 

 

22%

70%

8%

L’école vous demande-t-elle de financer du matériel 
informatique spécifique à l'option qualifiante 

(logiciels particuliers avec une licence, matériel 
informatique avec des caractéristiques spécifiques, 

etc.) ? (n=468)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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Professionnel (n=103)

Technique et artistique de qualification (n=256)

Technique et artistique de transition (n=62)

Proportion d'élèves devant financer du matériel 
informatique spécifique, par filière
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C’est principalement dans les secteurs de l’économie, de l’hôtellerie, des arts appliqués que les 
demandes de matériel informatique spécifique sont les plus importantes, aux alentours de 30% 
(pour l’hôtellerie-alimentation, il est cependant nécessaire de faire œuvre de prudence vu la taille 
de l’échantillon). Dans les services aux personnes et l’industrie, ces pratiques sont plus minoritaires 
(aux alentours de 15%). 

 

Les écoles demandent particulièrement des frais spécifiques de matériel informatique en 4e, et 
surtout, en 5e secondaire. Il s’agit du moment où certaines options se précisent et spécialisent. 

 

Il est enfin intéressant de noter que la différence de politique ayant trait au matériel informatique 
est particulièrement influencée par le réseau de l’école. Dans l’enseignement officiel organisé ou 
subventionné, 31% des élèves doivent acheter du matériel informatique spécifique. Dans 
l’enseignement libre subventionné, 18% le doivent. 
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3.2 353 € de frais de matériel informatique spécifique 
Le coût moyen d’acquisition du matériel informatique spécifique est de 353 € par rentrée scolaire. 
75% des élèves sont confrontés à un coût supérieur à 104€ et 25% dépensent plus de 500 € 
(médiane : 250 €). 

 

 

Un trop faible nombre de répondants issus de l’enseignement professionnel n’a pas permis de 
déterminer avec certitude une variation du cout du matériel informatique entre le secteur 
technique de qualification et la filière professionnelle. C’est la même chose en ce qui concerne une 
potentielle différence significative secteur par secteur. 

Enfin, certains parents renseignent des frais tout à fait exceptionnels. Dans trois secteurs, des frais 
annuels de matériel informatique spécifique dépassant le millier d’euros ont été renseignés : 

• Arts appliqués : 2000 € 
• Construction : 1200 € 
• Économie : 1200 € 

3.1 20% de parents au courant de l’existence d’un 
service de prêt du matériel informatique  

Une récente enquête (2023) de la Ligue des familles relative au matériel informatique à 
l’école39 a montré que de nombreuses écoles secondaires proposent, recommandent voire 
même imposent l’achat de matériel informatique personnel à l’élève, sans pour autant mettre 
en place de centrale d’achat, ou sans pour autant organiser le service via un fournisseur. La 
mise en place d’une centrale d’achat ou le recours à un fournisseur est pourtant une condition 
nécessaire pour que les parents bénéficient d’une réduction des frais d’achat de matériel 
informatique à charge des parents du fait de la Stratégie numérique. 

 
39 https://liguedesfamilles.be/storage/27731/20230821-Etude-%C3%A9cole-num%C3%A9rique---volet-1&2.pdf 
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En 2023, en secondaire, 21% des parents signalaient que l’école qui leur demandait l’acquisition 
de matériel informatique numérique n’avait pas mis en place de centrale d’achat ou renseigné 
un fournisseur, et 16% ne savaient pas.   

 

Différentes analyses réalisées sur la Stratégie numérique pour l’éducation de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles confirment l’échec de ce modèle. Dans un rapport au vitriol publié en mai 
2024, la Cour des comptes « constate une sous-utilisation des crédits en 2021-2022 et en 2022-
2023 », une sous-utilisation substantielle puisqu’en 2021-2022, 14 millions d’euros restaient 
inemployés sur les 15 provisionnés, et en 2022-2023, près de 13 millions d’euros restaient 
inemployés sur les 15 provisionnés40. Les parents ont besoin de soutien pour faire face à ces 
achats coûteux, mais les moyens dégagés par les pouvoirs publics ne parviennent pas jusqu’à 
eux. Depuis longtemps, la Ligue des familles défend la réutilisation de ces moyens publics 
disponibles pour réduire les frais d’achat de matériel scolaire numérique à charge des parents 
à la distribution directe de matériel scolaire, sans frais à charge des parents, un modèle qui a 
montré sa capacité à atteindre efficacement sa cible. 

 

Les écoles qualifiantes semblent massivement ne pas mettre en place de service de prêt gratuit 
de matériel informatique. 1 parent sur 5 témoigne de l’existence d’un tel service, près d’un parent 
sur trois explique que ce service n’existe pas, et la moitié des parents interrogés disent ne pas 
savoir. 

Il est interpellant que ce soit le cas puisque la législation ne permet des frais d’achat ou de 
location de matériel informatique personnel à l’élève que si l’acquisition reste strictement 
volontaire. Lorsque du matériel informatique spécifique est rendu nécessaire aux apprentissages, 
un service de mise à disposition sans frais devrait toujours exister. 

 
40 https://www.ccrek.be/fr/publication/strategie-numerique-de-la-communaute-francaise-dans 
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À considérer que ce mécanisme existe, les familles sont particulièrement peu informées 
puisqu’elles sont 48% à dire ne pas savoir si un service de mise à disposition gratuite des EPI 
existe. La loi exige pourtant que ce mécanisme soit mis en place, pour tous les élèves, dès lors que 
le matériel informatique est rendu obligatoire. 

3.1 Exemples de matériel informatique spécifique 
Les parents pouvaient s’ils le souhaitaient détailler le type d’équipements de protection 
individuelle qui leur étaient demandés. Les cas cités concernent entre autres une imprimante avec 
des caractéristiques techniques spécifiques, divers logiciels professionnels, un ordinateur spécial 
avec écran tactile pour le dessin et le design, un PC puissant permettant d’y installer des 
programmes de dessin utilisés en classe (AutoCAD, SketchUp), la suite Adobe Tout Creative Cloud 
(incluant 20 applications dont Photoshop, Illustrator, InDesign, After Effects, Lightroom…) revenant 
à 236 € par an la première année, 426,84 € par an les suivantes. 

Un témoignage particulier de parents relate que « c’est plus pernicieux qu’une demande explicite : 
on ne vous dit pas explicitement d'acheter du matériel informatique, mais on vous donne 
régulièrement des travaux qui nécessitent d'utiliser l'outil informatique (notamment la réalisation 
des dossiers liés aux UQ - plusieurs épreuves de qualification répartie sur les 3 ans de formation - 
4/5/6 ». Un autre explique qu’« il faut un accès internet et informatique pour pouvoir rendre les 
travaux sur les plateformes et dans les formats demandés ».  
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Pour les familles n'en ayant pas les moyens, est-il 
possible de recevoir ce matériel informatique 

gratuitement (ex : en prêt) auprès de l'école ? (n=85)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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4. Les outils professionnels  

4.1 Un élève sur deux doit financer des outils 
professionnels 

46% des parents ayant répondu à notre enquête doivent payer pour des outils professionnels ou 
équipements personnels.  

 

Cette demande des écoles d’acheter des outils professionnels et de l’équipement personnel 
augmente significativement avec la professionnalisation des études. Si 40% des élèves de 
techniques de transition se voient demander l’achat d’outils professionnels, c’est le cas de 46% des 
élèves de TQ et de 55% des élèves de professionnel. 

 

46%

47%

7%

L’école vous demande-t-elle de payer des outils 
professionnels pour votre enfant (exemples : 

matériel artistique, ciseaux de coiffure, matériel de 
cuisine, boite à outils, matériel de jardinage, appareil 

photo…)? (n=447)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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Dans les secteurs des arts appliqués, la nécessité de s’équiper d’outils professionnels est 
particulièrement massive avec 70% de répondants ; dans les secteurs de la construction, de 
l’industrie, de l’hôtellerie-alimentation et de l’agronomie plus de 50% des répondants signalent 
avoir dû financer ces outils. Les deux secteurs qui demandent le moins ces frais d’outillage sont le 
service aux personnes (28% tout de même) et l’économie (12,5%).   

 

Les proportions en hôtellerie-alimentation, agronomie et sciences appliquées sont indicatives, ces 
parents ayant des enfants dans ces options ayant été moins de 50 à répondre à cette question. 

Il est enfin intéressant de noter que les écoles du réseau libre subventionné demandent 
davantage de frais d’outillage que les écoles du réseau officiel organisé ou subventionné (52% de 
frais exigés, contre 42% pour les autres réseaux). 

4.2 205 € de frais d’outils professionnels par rentrée 
scolaire 

Le coût moyen d’acquisition de outils professionnels et équipements personnels est de 205 € par 
rentrée scolaire. La variation de ces frais est cependant extrêmement importante. 25% des élèves 
sont confrontés à un coût inférieur à 92€ et 25% dépensent plus de 250 € (médiane : 150 €). 
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C’est à nouveau dans la filière professionnelle que les frais d’outillage sont les plus 
significativement élevés, par rapport à la filière technique de qualification. Les options où les frais 
d’outillage sont les moins élevés sont similaires entre les deux filières ; c’est dans les options où les 
frais sont davantage élevés que la différence se marque. 

 Filière technique et 
artistique de qualification 
(n=92) 

Filière professionnelle (n=47) 

75% des parents paient plus 
de… 

50 € 50 € 

50% des parents paient plus 
de… 

150 € 150 € 

Les frais d’EPI coutent en 
moyenne… 

197 € 222 € 

25% des parents paient plus 
de… 

250 € 300 € 

Les frais maximum 
renseignés par un parent sont 
de… 

1000 € 1000 €  

 

L’on peut également remarquer une variation importante des frais à payer d’un secteur à l’autre. 
Trois secteurs en particulier sont particulièrement onéreux lorsque des frais d’outillage 
professionnel sont demandés : hôtellerie-alimentation, arts appliqués et services aux personnes 
où, lorsque l’école demande d’acheter des outils professionnels ou de l’équipement personnel, 
75% des parents paient plus de 100 € de frais annuels (dans les autres filières, 75% des parents 
paient plus de 50 €). 
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Les réponses pour les secteurs de l’agronomie, des sciences appliquées et des beaux-arts ne sont 
pas suffisamment nombreuses pour pouvoir en tirer une donnée autre qu’illustrative. 

Enfin, certains parents renseignent des frais tout à fait exceptionnels. Les frais annuels d’outillage 
les plus importants renseignés sont ainsi : 

• Agronomie : 500 €  
• Arts appliqués : 1600 € 
• Services aux personnes : 930 € 
• Construction : 500 € 
• Hôtellerie-alimentation : 700 € 
• Industrie : 800 € 

4.3 Pas de service de prêt ou location des outils 
professionnels dans 65 à 91% des écoles 

Les écoles qualifiantes ne mettent massivement rien en place pour la location ou le prêt de ce 
matériel. 2 parents sur 3 indiquent que des services de ce type n’existent pas et 26% de parents 
indiquent ne pas le savoir. Pourtant, le Code de l’enseignement autorise les écoles à demander 
aux parents de payer pour des équipements personnels et d’outillage, mais uniquement pour des 
services de prêt du matériel. 

 

Il est à noter que les parents d’élèves de l’enseignement professionnel ont davantage tendance à 
indiquer ne pas être au courant (34%) que ceux de l’enseignement technique de qualification 
(24%) et encore plus ceux du technique de transition (13%). 

9% des parents seulement signalent qu’il est possible de recevoir ces outils professionnels 
gratuitement auprès de l’école pour les parents n’ayant pas les moyens. 29% expriment que cette 
possibilité n’existe pas. A considérer que ce mécanisme existe, les familles sont particulièrement 
peu informées puisqu’elles sont 62% à dire ne pas savoir si un service de mise à disposition 
gratuite des outils professionnels existe. 

9%

65%

26%

L'école propose-t-elle un service de location de ces 
outils professionnels? (n=191)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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Il semble y avoir légèrement plus de parents informés de l’existence de systèmes de mise à 
disposition gratuite des outils professionnels dans le réseau libre (11%) que dans l’officiel (7%) ; 
mais dans les deux cas, la situation est fortement minoritaire. 

4.4 Exemples d’outillage professionnel 
Les parents pouvaient s’ils le souhaitaient détailler le type d’outils professionnels ou équipements 
personnels qui leur étaient demandés. Les exemples cités sont nombreux et varient (forcément) 
fortement d’une option à l’autre. En voici différents exemples : 

• En agronomie : sécateur, greffoir, serpette, boite à outils, limes 
• En industrie : pinces à dénuder, tournevis micrométrique, outils d’horlogerie, mécanismes 

de montre, potentiomètre, pied à coulisse, testeur de courant électrique, toile isolante, 
appareil de mesure, fer à souder, pointeaux, boite de dérivation, tournevis d’électricien, 
pinces coupantes 

• En construction : coffre à outils, équerre spécialisée, cutters, ciseaux à bois, palettes, 
embouts de visseuses, encre de chine, clés alen, réglet 

• En hôtellerie-alimentation : coffret de couteaux de cuisine, costumes, tenues de salle et 
uniformes, douilles, spatules, charlotte, mélangeur pour pétrir une pâte, tire bouchons, 
éplucheurs,…  

• En arts appliqués : boite à outils spécifique à la bijouterie, crayons de couleur, feutres, 
pinceaux, appareil photo, zooms, papier mousse, baguettes de bois, scie, cutter, scalpel ; 
avec parfois des marques spécifiques demandées 

• En service aux personnes : trousse de couture, tablier, matériel de bricolage, plastifieuse, 
ciseaux, tête de coiffure, pinceaux, récipient, sèche-cheveux, lisseur, tondeuse, pinces, 
brosses, peignes, bigoudis, pince à épiler, essuies, matériel d’esthétique. 

• En sciences appliquées : matériel pharmaceutique pour 100 € l’année, calculatrice 
spécifique, tabliers pour les laboratoires 

• En économie : produits pour la vente et décoration 
En services aux personnes, une réponse explique : « ma fille est en secteur en animation, et le 
matériel nécessaire pour construire les animations non présent à l’école doit être fourni par 
l’élève ».  

9%

29%

62%

Pour les familles n’en ayant pas les moyens, est-il 
possible de recevoir ces outils professionnels 

gratuitement (notamment en prêt) auprès de l’école 
? (n=191)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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5. Les livres spécifiques au secteur ou à l’option  

5.1 Trois élèves sur dix doivent acheter des livres 
spécifiques à l’option 

29% des parents ayant répondu à notre enquête doivent payer pour des livres spécifiques à leur 
option.  

 

Il y a un peu plus de demandes d’achat de livres spécifiques à l’option suivie dans l’enseignement 
technique ou artistique de transition (44% de demandes obligatoires ou facultatives) que dans 
l’enseignement qualifiant (35%). 

C’est également davantage dans les premières années du parcours qualifiant que la demande 
d’achat de livres spécifiques est importante. 
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L’école vous demande-t-elle d'acheter des livres 
spécifiques à l'option suivie? (pas un livre de 

français ou d'un cours général, mais un livre de 
référence par rapport à sa formation qualifiante)? 

(n=427)
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C’est particulièrement dans le secteur de l’économie que les demandes sont les plus importantes 
avec 44% de demandes. 

 

Les proportions en hôtellerie-alimentation, agronomie et sciences appliquées sont indicatives, les 
parents ayant des enfants dans ces options ayant été moins de 50 à répondre à cette question. 

Ce sont particulièrement des écoles du réseau libre confessionnel qui imposent ces achats (30%), 
contre 24% dans l’enseignement officiel organisé ou subventionné. 

5.2 82 € de frais de livres spécifiques par rentrée 
scolaire 

Le coût moyen d’acquisition de ces livres spécifiques à l’option est de 82 € par rentrée scolaire. 
25% des élèves sont confrontés à un coût inférieur à 40€ et 25% dépensent plus de 100 € 
(médiane : 65 €). 
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C’est dans la filière technique et artistique de qualification que les frais de livres spécifiques à 
l’option qualifiante sont les plus élevés. 

 Filière technique 
et artistique de 
qualification 
(n=66) 

Filière 
professionnelle 
(n=29) 

75% des parents paient plus de… 40 € 42 € 
50% des parents paient plus de… 90 € 54 € 
Les frais de livres spécifiques coutent en moyenne… 93 € 67 € 
25% des parents paient plus de… 120 € 69 € 
Les frais maximums renseignés par un parent sont de… 300 € 200 €  

Les frais de livres spécifiques ne semblent pas varier de façon très significative d’un secteur à 
l’autre, à l’exception du secteur de l’économie, où les frais sont de 115 € par rentrée en moyenne. 

Le faible nombre de répondants dans la plupart des secteurs – du fait que ces frais sont exigés à 
une minorité de parents – ne permet cependant pas une comparaison solide secteur par secteur. 

Les frais annuels de livres spécifiques les plus importants renseignés sont : 

• Arts appliqués : 980 € 
• Services aux personnes : 300 € 
• Construction : 250 € 
• Hôtellerie-alimentation : 200 € 
• Économie : 270 € 
• Industrie : 220 € 

 Un tiers des parents connaissent l’existence d’un service de prêt ou location des livres spécifiques  

Les services de location ou de prêt des livres semblent un peu plus fréquents que pour les autres 
catégories de frais exigibles. Ainsi, 35% de parents connaissent l’existence de tels services dans 
l’école de leur enfant. Cela reste une forte minorité. 

4 parents sur 10 indiquent que des services de ce type n’existent pas et 2 parents sur 10 indiquent 
ne pas le savoir.  

 

35%

42%

23%

L'école propose-t-elle un service de location de ces 
livres spécifiques à l'option qualifiante? (n=147)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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10% des parents signalent qu’il est possible de recevoir ces équipements gratuitement auprès de 
l’école pour les parents n’ayant pas les moyens. 36% expriment que cette possibilité n’existe pas. A 
considérer que ce mécanisme existe, les familles sont peu informées puisqu’elles sont 54% à dire 
ne pas savoir si un tel service existe. 

  

10%

36%54%

Pour les familles n’en ayant pas les moyens, est-il 
possible de recevoir livres spécifiques gratuitement 

(notamment en prêt) auprès de l’école ? (n=147)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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6. Les frais de consommables 

6.1 Un élève sur quatre doit financer de la matière 
première 

25% des parents ayant répondu à notre enquête doivent acheter de la matière première. 

 

Il n’y a pas d’incidence significative de la fréquence de ces demandes en fonction du degré de 
professionnalisation des études.  

Par contre, les pratiques varient énormément en fonction du secteur d’études suivi. La demande 
des écoles de financer l’achat de matières premières est tout particulièrement importante dans le 
secteur des arts appliqués (57% de demandes), de l’hôtellerie-alimentation (33% de demandes), et 
des services aux personnes (28% de demandes). Elle est plus minoritaire dans l’économie (19%), la 
construction (18%) et l’industrie (10%). 

25%

64%

11%

L’école vous demande-t-elle de payer de la matière 
première consommable ou d'en amener en classe ? 
Exemples : bois pour la menuiserie, ingrédients de 

cuisine, peinture, tissus... (n=410)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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6.2 23 € par mois de frais de consommables 
Le coût moyen d’acquisition de ces équipements de matières premières est de 23 € par mois, soit 
environ 230 € par année scolaire. 25% des élèves sont confrontés à un coût inférieur à 100€ par 
an et 25% dépensent plus de 300 € par an (médiane : 200 € par an). 

 

 

Le faible nombre de réponses en professionnel n’a pas permis d’établir une comparaison solide 
entre TQ et P. Sauf en arts appliqués et en services aux personnes, il n’a pas non plus été possible 
d’obtenir des moyennes par secteur d’études. Dans ces deux secteurs, le cout mensuel est 
significativement plus élevé que la moyenne tous secteurs confondus : 

• Arts appliqués : 32 € par mois en moyenne 
• Services aux personnes : 28 € par mois en moyenne 
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6.3 Exemples de consommables 
Les parents pouvaient s’ils le souhaitaient détailler le type de consommables qui leur étaient 
demandés. Les exemples généralement repris dépendent fortement des études suivies : 

• En construction : planches en bois pour fabriquer des meubles, vitres, menuiserie diverse, 
achat des produits réalisés par l’élève 

• Hôtellerie-alimentation : certains parents rapportent devoir financer eux-mêmes les 
ingrédients à ramener en cours (beurre, farine, sucre), d’autres signalent que les repas 
cuisinés par l’élève sont ensuite à payer s’il les mange à l’école et/ou s’il les ramène à la 
maison. Un commentaire signale que ce qui est à payer est le matériel pour passer les 
épreuves de fin d’année 

• Arts appliqués : matériel de dessin (différentes formes de peintures, fusain, encre de 
chine…), journaux et bois, matériel de construction de maquette, matériel de support 
(cartons, différentes feuilles de papier de qualité et grammage spécifique). Une personne 
rapporte devoir amener le matériel de décoration nécessaire (tabouret, bougie, lampe). 

• Services aux personnes : articles de décoration pour les bricolages, feuilles de dessin et 
photos, ingrédients de cuisine, matériel pour construire un jeu de société (bois, vis…) pour 
les options services familiaux, agents d’éducation, puériculture ; shampoing, désinfectant, 
gants jetables, vernis à ongles pour les options soins de beauté  

32 €

28 €

Arts appliqués

Services aux personnes

Frais mensuels d'achats de consommables, par secteur 
(n=76)
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7. Les frais de sorties scolaires liées à l’option suivie 

7.1 Plus de 7 élèves sur 10 partent en sortie scolaire 
payante, obligatoire et liée à l’option suivie 

72% des parents ayant répondu à l’enquête financent des sorties scolaires (activités ponctuelles 
hors de l’établissement organisées par l’école) obligatoires. Il s’agit typiquement d’activités de 
type visites d’entreprises, visites de magasins, expo métiers, visites de salons, etc.  

 

Il y a davantage de sorties scolaires obligatoires et payantes dans l’enseignement technique de 
transition que dans le qualifiant, et davantage dans le technique de qualification que dans le 
professionnel. 79% des élèves de TT se voient demander le paiement de frais de sorties scolaires ; 
c’est le cas de 75% des élèves de TQ ; et de 67% des élèves de P. 

72%

17%

11%

L’école organise-t-elle des activités ponctuelles hors 
de l'établissement, obligatoires et payantes, qui sont 

liées au secteur d'études? (n=406)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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La proportion augmente également au fur et à mesure de l’évolution dans le parcours qualifiant. 
60% des élèves de 3e secondaire qualifiante signalent payer des frais de sorties scolaires liées à 
leur secteur d’études, contre 84% en 6e secondaire (et 86% en 7e secondaire, mais cette proportion 
n’est qu’illustrative, vu le faible nombre de réponses). 

 

C’est principalement dans les secteurs des services aux personnes, de l’économie et des arts 
appliqués que ces frais sont généralisés avec aux alentours de 80 à 85% de familles payant la 
participation à des sorties scolaires liées à l’option. Dans l’industrie et la construction, la proportion 
est aux alentours de 60 à 65%. Dans les sciences appliquées, l’hôtellerie-alimentation et 
l’agronomie, le nombre de répondants ne permet pas d’être certain de la tendance dégagée.  
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Il est enfin intéressant de noter que les sorties sont bien plus fréquemment organisées et 
payantes dans le réseau libre confessionnel (79% de sorties) que dans le réseau officiel organisé 
ou subventionné (67%). 

7.2 135 € de frais de sorties scolaires par année  
Les élèves du secondaire qualifiant connaissent de nombreuses sorties scolaires annuelles. Le 
cout moyen de leur participation est de 135 € par année scolaire. 25% des élèves sont confrontés 
à un coût inférieur à 50€ et 25% dépensent plus de 190 € (médiane : 100 €).41 

 

 
41 Nous avons supprimé les 10% de réponses les plus élevées, bien plus élevées et se détachant nettement des autres 
montants rapportés. Ceux-ci semblent correspondre à des frais de voyages scolaires, de type voyage rhéto. 
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Les frais de sorties scolaires sont les plus significativement élevés dans l’enseignement technique 
de qualification, par rapport à la filière professionnelle. 

 Filière technique 
et artistique de 
qualification 
(n=142) 

Filière 
professionnelle 
(n=46) 

75% des parents paient plus de… 50 € 40 € 

50% des parents paient plus de… 100 € 60 € 

Les frais de sorties scolaires coutent en moyenne… 139 € 85 € 

25% des parents paient plus de… 200 € 100 € 

Les frais maximum renseignés par un parent sont de… 450 € 380 €  

Les réponses secteur par secteur n’étaient pas assez nombreuses pour permettre de constater 
avec certitude une variation importante des frais de sorties scolaires en fonction du secteur 
d’études choisi. 

7.3 1 école sur 10 permet une participation gratuite aux 
familles n’en ayant pas les moyens 

En vertu du principe de gratuité scolaire, les activités scolaires obligatoires ne devraient pas 
susciter de demande de paiement de l’école. La législation FWB instaure une entorse à ce 
principe pour les sorties scolaires, mais demande dans ce cas que les pouvoirs organisateurs 
tiennent compte de la situation sociale des familles dans la perception des frais, ce qui entraine 
en théorie pour les familles les plus en difficultés que la participation gratuite devrait être permise. 
Un parent sur 10 signale que c’est le cas dans l’école de son enfant, un parent sur quatre que cela 
n’est pas possible, et l’immense majorité ne savent pas. 

 

Il est à noter qu’il y a légèrement plus de parents informés de la possibilité de participer 
gratuitement à ces sorties en cas de difficultés financières dans l’enseignement officiel (11%) que 
dans le libre (8%).  

9%

26%

65%

Pour les familles n'en ayant pas les moyens, est-il 
possible de participer à ces sorties gratuitement?

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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7.4 Exemples de sorties scolaires liées à l’option suivie 
Les parents pouvaient s’ils le souhaitaient donner des exemples de sorties scolaires liées à l’option 
suivie. On peut ainsi dénombrer :  

• En agronomie : des visites de forêts, des visites de salons professionnels, un voyage en 
Allemagne d’une journée pour une visite du salon de l’horticulture  

• En industrie : des stages d’entreprises, des visites, expositions et salons, des visites de 
contrôles techniques réalisés, des visites de barrages hydrauliques, un séjour dans une 
école spécialisée en soudure avec eau, une visite de station d’épuration, des mini usines 

• En construction : une exposition bois et habitat, une expo des métiers, des visites en 
IFAPME, un salon de la construction, un voyage dans le Jura avec visites de menuiseries et 
journées portes ouvertes dans les entreprises de la région, une journée en forêt avec des 
bûcherons, un chantier solidaire 

• En hôtellerie-alimentation : une visite de chocolaterie, une visite œnologique et de 
dégustations diverses, des visites d’entreprises ou d’usines de production alimentaire 

• En arts appliqués : des visites de musées et expositions, une visite de site archéologique, 
des voyages culturels, des excursions sur des sites historiques 

• En économie : une visite de technofutur, des visites d’entreprises ou de magasins, une 
visite de l’UCM 

• En service aux personnes : une visite de plannings familiaux, une semaine en internat pour 
suivre une formation spécifique, un stage d’animation, une journée avec la police, une 
visite du Shape, un voyage d’une semaine pour l’animation professionnelle à réaliser et 
obligatoire pour la réussite de l’année, des visites de prisons, un salon babyboom, une 
visite de salon d’esthétique, un camp militaire, des cours de cuisine 

• En sciences appliquées : une visite d’industrie sucrière, une visite de carrière, des visites 
d’usines. 

Les exemples donnés montrent que la participation à ces activités peut être importante pour le 
futur professionnel de l’élève et son insertion dans un marché de l’emploi compétitif. La spécificité 
des visites induit une rareté plus importante de l’offre disponible, ce qui peut participer à expliquer 
aussi que les couts de ces sorties scolaires semblent plus élevés que dans l’enseignement 
secondaire général42.   

 
42 https://liguedesfamilles.be/storage/33486/20240812-Etude-excursions-et-voyages-scolaires.pdf  

https://liguedesfamilles.be/storage/33486/20240812-Etude-excursions-et-voyages-scolaires.pdf
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8. Le matériel collectif  

8.1 Un parent sur dix finance l’achat de matériel collectif 
Un parent sur vingt répondant à notre enquête signale que l’école demande obligatoirement la 
participation financière à l’achat de matériel collectif, restant à l’école. 1 parent sur 25 évoque des 
propositions de participation à l’achat de ce matériel, facultatives. Dans les deux cas, c’est illégal.  

 

8.2 Des montants significatifs 
Lorsque des parents se voient proposer ou imposer la participation à l’achat de matériel collectif, 
le cout est significatif et atteint en moyenne 123 €, avec un minimum de 50 € de participation 
demandée, et 50% qui paient au moins 100 €. Attention cependant que le faible nombre de 
répondants concernés par ces frais ne permet que de renseigner en ordre de grandeur que la 
participation demandée est dans ces cas significative. 
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L’école vous demande-t-elle de payer du matériel 
collectif? (n=387)

(exemples : investissement dans une machine qui restera à 
l’école, achats groupés de matériel d’outillage restant en 

classe ou qui peut être emprunté mais n’est pas en 
possession individu
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collectif? (n=21)
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9. Le surcout lié au transport 

9.1 Des trajets plus longs pour 4 élèves sur 10 
39% des parents ayant répondu à notre enquête rapportent que du fait de l’inscription dans des 
études qualifiantes, l’élève doit parcourir des distances domicile-école plus longues que s’il était 
inscrit dans l’enseignement secondaire général/de transition.  

 

Cette question de la différence de temps de trajet varie énormément en fonction du secteur 
d’études. Ainsi, en arts appliqués, 53% des parents signalent que le temps de trajet est plus long. A 
contrario, les secteurs des services aux personnes (34%), de la construction (32%) et de 
l’économie (17%) semblent bénéficier d’une bonne couverture géographique. 

  

39%

58%

3%

Votre enfant le plus âgé inscrit dans le qualifiant 
doit-il faire un plus long trajet pour aller à l’école 

que s’il était dans l’enseignement général ? (n=365)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas
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9.2 16 km de distance domicile-école, en moyenne 
La distance moyenne entre le domicile et l’école est de 16km. 75% des répondants sont situés à 
plus de 6 km de l’école et 50% à plus de 12 km. Les 25% de répondants qui connaissent les 
distances domicile-école les plus grandes sont situés à plus de 22 km de l’école. 

 

Comme on pouvait s’y attendre, la distance moyenne renseignée est plus importante dans les 
familles qui indiquent que du fait du passage de leur enfant dans le qualifiant, le trajet est plus 
long. Alors que la moyenne des trajets domicile-école des familles qui disent avoir trouvé une 
école qualifiante à une distance équivalente à une école de l’enseignement général est de 11 km, 
elle est de 24 km pour les parents qui disent faire plus de temps de trajet que si l’enfant était dans 
le général, avec 50% des parents disant faire plus de temps de trajet que si l’enfant était dans le 
général renseignant une école à plus de 20 km du domicile. On peut donc considérer que pour les 
parents signalant des distances plus longues que dans le général, inscrire son enfant dans le 
qualifiant double, en moyenne, la distance au domicile. 
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L’on peut également remarquer une variation importante des distances à parcourir en fonction 
du secteur. Les secteurs de l’agronomie et l’hôtellerie-alimentation semblent demander des 
distances particulièrement importantes, mais cela est peut-être dû à la fois au faible nombre de 
répondants dans notre enquête, et au fait que ces secteurs rassemblent peu d’élèves en 
proportion de la population scolaire fréquentant le qualifiant. 

 

9.1 La moitié des parents paient plus de 20 € par mois 
de frais de transports 

Les variations de frais mensuels de transport sont très significatives d’un répondant à l’autre. En 
moyenne, un parent paie 29 € par mois de frais de transport dans le qualifiant. Mais cette 
moyenne est fortement influencée par les valeurs extrêmes. Nous retiendrons donc que 75% des 
parents paient plus de 10 € par mois de frais de transport et 50% des parents paient plus de 20 € 
de frais de transport. 25% des parents paient plus de 35 €, mensuellement. 

 

Comme on pouvait s’y attendre, le cout des transports est plus important dans les familles qui 
indiquent que du fait du passage de leur enfant dans le qualifiant, le trajet est plus long.  
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Alors que 50% des familles qui disent avoir trouvé une école qualifiante à une distance 
équivalente à une école de l’enseignement général paient 15 € minimum de frais de transport 
mensuels, 50% des familles qui disent devoir faire plus de temps de trajet que si l’enfant était dans 
le général renseignent, elles, au moins 25 € de frais de transport mensuels. 

On peut donc considérer que pour les parents signalant des distances plus longues que dans le 
général, inscrire son enfant dans le qualifiant double quasiment, en moyenne, le cout du 
transport. 

 

Comme on pouvait s’y attendre, le cout mensuel du transport est particulièrement plus bas à 
Bruxelles et dans sa périphérie (moyenne à 7 € par mois) que dans les autres provinces, où 50% 
des parents signalent des couts supérieurs à 20 € par mois et où la moyenne est à 32 € par mois. 

Il est enfin à noter que certaines options sont inaccessibles aux élèves en transports en commun, 
obligeant ainsi l’élève à suivre l’enseignement donné en internat. 

Les frais annuels d’internat sont de 2941,26 € en 2025-202643. « Vu la distance maison école, mon 
fils est à l'internat, ce qui me coûte environ 280€ par mois », indique un parent en commentaire. 
Un autre indique qu’« afin d'éviter les 4 heures de trajet aller-retour avec la fatigue et les couts 
[que cela occasionne], [sa] fille n'est pas chez [lui] mais chez sa tante qui habite plus proche de 
l'école et donc [il] donne une somme à la tante par mois pour avoir une personne en plus. » 

  

 
43 https://www.internats.be/tarifs 
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10. Les frais de stage 

10.1 1 élève sur 3 a fait un stage l’an passé 
Les stages sont très fréquents dans l’enseignement qualifiant. Ils peuvent donc occasionner des 
couts supplémentaires. Un répondant sur trois à notre enquête témoignait que l’année scolaire 
précédente, l’enfant avait fait un stage. Comme nous menions notre enquête en cours d’année 
scolaire, nous avons interrogé les familles sur les stages réalisés l’année d’avant, non pas ceux de 
l’année en cours, pour assurer que l’estimation des frais occasionnés soit suffisamment solide. 

 

Plus l’élève est dans une filière professionnalisante, plus il aura tendance à réaliser un stage. 44% 
des élèves inscrits en professionnel cette année avaient réalisé un stage l’année précédente, pour 
17% de ceux inscrits cette année en technique de transition. Attention qu’il faut tenir compte du fait 
que d’une année à l’autre, du fait des réorientations choisies comme des AOB, des élèves passent 
d’une section moins qualifiante à une section plus qualifiante.  

 

 

33%

66%

1%

Votre enfant a-t-il fait un stage l'an passé? (n=366)

  Oui

  Non

  Je ne sais pas

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%100%

Professionnel (n=85)

Technique et artistique de qualification (n=206)

Technique et artistique de transition (n=48)

Proportion d'élèves ayant fait un stage, par filière

Oui Non Je ne sais pas
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La fréquence des stages varie fortement en fonction du secteur suivi. Ils sont davantage 
minoritaires dans le secteur des arts appliqués et bien plus fréquents dans les secteurs des 
services aux personnes ou de l’économie. 

 

Plus l’élève avance dans ses études, plus il est exposé à des stages. Très peu d’élèves inscrits cette 
année en 3e secondaire avaient réalisé un stage l’année scolaire précédente (qu’ils proviennent 
directement d’une 2e secondaire ou qu’ils recommencent leur année). Par contre, 61% des élèves 
inscrits cette année en 6e secondaire avaient eu un stage l’année scolaire précédente. 

 

Arts appliqués (n=59)

Construction (n=53)

Industrie (n=73)

Economie (n=35)

Services aux personnes (n=85)

Hôtellerie-alimentation (n=21)
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10.2 1 élève sur 5 a dû payer des frais de matériel et 
d’équipement pour le stage 

La plupart du temps, l’exercice d’un stage ne demande pas à l’élève de financer du matériel 
supplémentaire. Mais c’est tout de même le cas pour près de 20% des élèves, et le cout est alors 
significatif. 

 

Lorsque les parents signalent qu’il a fallu payer pour du matériel, le cout moyen est de 85 €, un 
montant tout à fait substantiel. 

Il est tout à fait anormal que des structures de stage – alors que les stages font partie à part 
entière de la scolarité obligatoire du ou de la jeune – demandent des frais de participation par 
l’achat de matériel. 

10.1 66 € de frais de déplacement vers le lieu de stage 
Plus de 9 fois sur 10, les frais de déplacement vers le lieu de stage sont intégralement à charge de 
la famille. 

 

73%

19%

8%

Le lieu de stage mettait-il à disposition le matériel 
nécessaire (outils professionnels, matériel de 

protection individuel, etc.) ? (n=120)

Oui

Non, il y avait des frais
d'équipement à payer pour le
stage

Je ne sais plus

6% 1%

91%

2%

L’école ou le lieu de stage ont-ils payé tout ou partie 
du cout du trajet vers le lieu de stage ? (n=120)

Oui, tout est pris en charge

Oui, une partie du trajet est
défrayé ou remboursé

Non

Je ne sais plus
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Les frais de déplacement supplémentaires lorsque l’enfant réalise un stage varient d’une famille à 
l’autre ; 75% des familles paient plus de 5 € par semaine et 75% des familles paient moins de 30 € 
par semaine. Le cout médian est de 20 € par semaine et la moyenne de 22 € par semaine. 

 

La durée moyenne des stages est de trois semaines par année, mais elle varie aussi beaucoup. 
50% des stages font 2 semaines ou moins. Mais certaines études prévoient des stages de longue 
durée : 25% des élèves ont au moins un mois par an de stages. 

On peut donc estimer qu’en moyenne, un élève qui suit un stage durant son année dans le 
qualifiant aura 66 € de frais de déplacements liés à ses stages par an. 

 

Il y a davantage de semaines de stage en professionnel (3,8 en moyenne ; médiane à 3) qu’en 
technique de qualification (2,5 en moyenne ; médiane à 2). 

 

0 €
10 €
20 €
30 €
40 €
50 €
60 €
70 €
80 €

Combien avez-vous dû payer pour les trajets vers le stage, 
sur une semaine? (n=94)

0
2
4
6
8

10

Combien de semaines de 
stage votre enfant a-t-il 

faites l'an passé ? (n=105)

0
10
20
30

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10O
cc

ur
en

ce
s

Nombre de semaines de stage

Combien de semaines de 
stage votre enfant a-t-il 

faites l'an passé ? (n=105)

Technique de qualification Professionnel
0

2

4

6

8

10

Combien de semaines de stage votre enfant a-t-il faites 
l'an passé ? (n=98)



 

~ 68 ~ 

Le nombre de semaines de stage sur une année d’études augmente aussi avec la progression de 
l’élève dans son parcours. Si les stages en 3e et 4e sont de courte durée, il y a plus de semaines de 
stage en 5e et 6e ; les couts des déplacements augmentent donc d’autant sur l’année. 

 

La durée des stages varie également suivant le secteur, il semble y avoir une tendance à 
davantage de semaines de stages par an en hôtellerie-alimentation et moins en services aux 
personnes ou industrie, en moyenne. 
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Durée moyenne des stages l'année précédente, en 
semaines (n=105)

Durée moyenne des stages l'année précédente

3,5

3,9

3,5

2,6

2,9

Economie

Hôtellerie-alimentation

Construction

Industrie

Services aux personnes

Durée moyenne des stages sur une année scolaire, en 
nombre de semaines, par secteur (n=105)
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11. Récapitulatif des frais scolaires spécifiques au 
qualifiant 

Les frais récapitulatifs renseignés ci-dessous ne sont que les frais spécifiques à l’option 
qualifiante. Ils ne peuvent être confondus avec les frais au total d’une rentrée scolaire, hors option 
spécifique, ni aux frais au total d’une année scolaire. 

11.1 Frais de rentrée et frais annuels hors option 
qualifiante 

Pour calculer le coût des frais de rentrée scolaire 2025-2026 non spécifiques à l’option qualifiante, 
nous avons repris les chiffres de la dernière grande enquête de la Ligue des familles, publiée en 
août 2022 et relative à l’année scolaire 2021-202244. Les différents montants ont été ensuite 
indexés suivant l’évolution de l’indice des prix à la consommation entre août 2021 et le plus récent 
disponible, soit juin 2025. L’indice des prix à la consommation atteignait 112,83 en août 2021 et 
atteint 134,70 en juin 2025 (base : 2013). 

Les frais de rentrée non repris dans ce tableau sont : 

• Les fournitures de base : 175 € 
• Le rachat éventuel d’un cartable et d’un plumier : 112 €45 
• L’équipement de sport et piscine : 72 € 
• Les livres et manuels propres aux cours généraux et de transition : 125 € 
• L’éventuel achat d’un ordinateur portable et/ou de matériel informatique, quand aucune 

spécificité technique particulière n’est demandée : 272 € 
Une famille devant racheter l’ensemble des fournitures scolaires de base paierait donc déjà 756 € 
à la rentrée 2025-2026, sans compter le matériel spécifique à l’option qualifiante. A supposer 
qu’elle n’ait pas besoin de racheter cette année-là un cartable, un plumier et un ordinateur, la 
facture de rentrée s’élève néanmoins en moyenne à 300€, hors frais spécifiques à l’option 
qualifiante. 46 

Les frais annuels non repris dans ce tableau sont :  

• Les frais de photocopie, plafonnés à 75 € par an 
• L’éventuel voyage scolaire : 430 €47 en moyenne ; 344 € pour les voyages hors fin 

d’études ; 637 € en moyenne pour les voyages de type voyage rhéto 
  

 
44 https://liguedesfamilles.be/storage/21951/Etude-co%C3%BBt-scolaire-2022.pdf 
45 Le cartable et le plumier sont repris dans ce calcul si les parents ont dû en acheter cette année-là (arrivée à l’école, 
changement de niveau d’enseignement, consignes spécifiques relatives au format du cartable…). Si les parents ont acheté 
du matériel d’occasion, c’est le coût de ce matériel d’occasion qui est repris ici. 
46 A noter qu’il est possible qu’il y ait moins de frais d’achat de livres et manuels dans l’enseignement qualifiant. 
47 Montant issu de notre étude de rentrée 2024-2025 relative aux voyages scolaires, indexé à juin 2025 : 
https://liguedesfamilles.be/storage/33486/20240812-Etude-excursions-et-voyages-scolaires.pdf 
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Les autres frais à payer par les familles sont : 

• Les frais de transport jusqu’à l’école, en moyenne 15 € par mois ou 150 € par an 
• Les éventuels frais de repas chaud au temps de midi, évalués à 63 € par mois en 

secondaire donc 630 € par an 
• Les frais d’éventuelle étude dirigée payante, mais la pratique est très minoritaire en 

Belgique francophone (4% de situations recensées en 2022). 

11.2 Frais de rentrée et frais annuels de l’option 
qualifiante 

Nous résumons ici, toutes options confondues, le cout moyen annuel de chaque catégorie de frais 
spécifiques à l’enseignement qualifiant, et leur proportion (c’est-à-dire le pourcentage de parents 
indiquant avoir dû les payer). Par exemple, 46% des parents indiquent avoir dû payer pour des 
outils professionnels et de l’équipement personnel à la rentrée passée, pour un cout moyen de 
205 €.  

En fin de tableau, nous avons synthétisé les frais totaux annuels moyens pour une rentrée scolaire 
ou pour une année scolaire, soit l’addition des couts moyens annuels multipliés par la proportion 
de familles devant les payer. Cette méthode a évidemment une limite puisque chaque élève va 
être confronté dans son option à une réalité différente, mais elle permet de donner un ordre de 
grandeur moyen. 

Catégorie de frais Proportion Cout moyen annuel 

Equipements de protection 
individuelle et vêtements de 
travail 

49% 201 € 

Matériel informatique et 
licences logicielles spécifiques 22% 353 € 

Outils professionnels, 
équipement personnel 46% 205 € 

Manuels et livres spécifiques à 
l’option qualifiante 29% 82 € 

Consommables 25% 230 € 
Sorties scolaires spécifiques à 
l’option 72% 135 € 

Participation à l’achat de 
matériel collectif 9% 123 € 

Cout de transport 
supplémentaire 39% 

100 € de surcout annuel 
(2941,26 € de surcout annuel quand 
internat) 

Frais de matériel pour le 
stage 

1 élève sur 3 en 
stage, 19% de frais 85 € 

Frais de transport pour le 
stage 

1 élève sur 3 en 
stage, 91% de frais 66 €  

TOTAL annuel Frais de rentrée 273 € de frais de rentrée spécifiques à 
l’option qualifiante, en moyenne 

 Frais annuels 492 € de frais annuels spécifiques à 
l’option qualifiante, en moyenne 
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11.3 Frais de rentrée et frais annuels en TQ et en P 
Dans le tableau ci-dessous, nous avons réalisé le même exercice, mais en distinguant selon que 
l’élève est inscrit en technique de qualification ou en professionnel. 

 TQ P 

Catégorie de frais Proportion Cout moyen 
annuel Proportion Cout moyen 

annuel 

Equipements de 
protection 
individuelle et 
vêtements de 
travail 

43% 195 € 71% 218 € 

Matériel 
informatique et 
licences logicielles 
spécifiques 

26% 353 € 12% 353 € 

Outils 
professionnels, 
équipement 
personnel 

46% 197 € 55% 222 € 

Manuels et livres 
spécifiques à 
l’option qualifiante 

44% 93 € 35% 67 € 

Consommables 25% 230 € 25% 230 € 

Sorties scolaires 
spécifiques à 
l’option 

75% 139 € 67% 85 € 

Participation à 
l’achat de matériel 
collectif 

9% 123 € 9% 123 € 

Cout de transport 
supplémentaire 39% 

100 € de surcout 
annuel 
 
(2941,26 € de 
surcout annuel 
quand internat) 

39% 

100 € de surcout 
annuel 
 
(2941,26 € de 
surcout annuel 
quand internat) 

Frais de matériel 
pour le stage 32% * 19% 85 € 44% * 19% 85 € 

Frais de transport 
pour le stage 32% * 91% 22 € * 2,5 44% * 91% 22 € * 3,8 

TOTAL – frais 
spécifiques à 
l’option 
qualifiante 

Frais de rentrée 318 €  Frais de rentrée 354 € 

Frais annuels 540 €  Frais annuels 548 €  
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11.4 Occurrence des frais, par secteur d’études 
Il n’est pas possible de réaliser le même exercice secteur d’options par secteur d’options, parce 
que dans trop de situations, l’occurrence est trop rare que pour pouvoir calculer un cout moyen. 
Nous avons cependant repris, secteur par secteur, pour chaque catégorie de frais, les proportions 
de parents déclarant devoir payer. 

Catégorie de frais / 
occurences 

Constructio
n Industrie Service aux 

personnes 
Arts 
appliqués Economie 

Equipements de 
protection individuelle 
et vêtements de travail 

82% 78% 36% 13% 15% 

Matériel informatique 
et licences logicielles 
spécifiques 

20% 12% 16% 27% 32% 

Outils professionnels, 
équipement personnel 59% 58% 28% 70% 12% 

Manuels et livres 
spécifiques à l’option 
qualifiante 

30% 39% 41% 37% 47% 

Consommables 19% 25% 28% 57% 
 19% 

Sorties scolaires 
spécifiques à l’option 60% 66% 86% 79% 81% 

Stages 27% ; 3,5 
semaines 

29% ; 2,6 
semaines 

44% ; 2,9 
semaines 12%  44% ; 3,5 

semaines 
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D. Recommandations  

1. Poursuivre la mise en œuvre de la gratuité 
scolaire dans la logique du Pacte d’excellence 

Dans le cadre des travaux du Pacte pour un enseignement d’excellence, les trois grands acteurs 
de l’Enseignement – fédérations de pouvoirs organisateurs et WBE, organisations syndicales des 
personnels de l’enseignement et fédérations d’associations de parents – se sont accordés sur la 
poursuite de la mise en œuvre de la gratuité scolaire, dans une logique progressive selon le 
niveau d’études et le type de frais. 

Les acteurs estimaient ainsi notamment que  

• le renforcement de la gratuité doit s’envisager de manière séquentielle en priorité dans 
l’enseignement maternel, puis dans l’enseignement primaire, puis dans l’enseignement 
secondaire en fonction des types de frais (d’abord les frais dits « scolaires » et les frais « 
d’accueil », comme la garderie); le Groupe Central du Pacte proposait de commencer à 
renforcer la gratuité en supprimant tous les frais dits « scolaires » mis à charge des 
parents dans l’enseignement maternel, ce qui a été fait ; la logique du Pacte est donc de 
poursuivre par les primaires (ce qui est fait seulement jusqu’en 3e) puis par les 
secondaires ; 

• les frais considérés comme « facultatifs » dans la réglementation actuelle doivent être 
supprimés pour ne garder que les frais « autorisés » et les frais « interdits » ; 

• en toutes hypothèses, des plafonds doivent être fixés pour les voyages et les sorties 
scolaires en attendant la gratuité ; 

• de même, en attendant la gratuité totale, l’utilité et le coût du matériel scolaire et des 
stages devront être objectivées48. 

1.1 Gestion intégrale par les écoles du petit matériel 
scolaire 

Avant même la question des frais spécifiques au qualifiant, les frais d’achat de petit matériel sont 
facilement objectivables et pèsent sur les familles d’élèves du qualifiant comme sur toutes les 
familles d’élèves. 

La Ligue des familles appelle donc à poursuivre la mise en œuvre progressive de la nouvelle 
logique d’acquisition et de gestion du petit matériel scolaire intégralement par les écoles, avec le 
soutien financier de la FWB, comme c’est déjà d’application jusqu’en 3e primaire, de façon à 
garantir à tous les élèves une égale disposition et qualité des fournitures de base nécessaires aux 
apprentissages. L’extension rapide de ce dispositif jusqu’à la fin de l’enseignement primaire 
permettrait ainsi d’aborder dans les meilleurs délais la question de l’enseignement secondaire. 

Au vu de la concentration très importante d’élèves de familles à faibles revenus dans 
l’enseignement qualifiant et de l’importance des coûts spécifiques à ces options que ces familles 
ont à supporter, ce niveau d’enseignement spécifique demande cependant des mesures 
parallèles à la progressivité de la mise en œuvre de la gratuité des petites fournitures scolaires. 
Nous les proposons ci-dessous. 

 
48 https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  

https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf
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1.2 Plafonnement des excursions et voyages 
Dans la lignée de son étude de rentrée 2024-2025, la Ligue des familles rappelle que les frais 
d’excursions et de voyages scolaires sont particulièrement onéreux pour les familles. 41% de 
familles déclarent des difficultés financières spécifiquement du fait des excursions et voyages.  

Le Code de l’enseignement prévoit déjà la fixation de ces plafonds, laquelle relève d’une 
obligation à charge du Gouvernement. Différentes études ont été faites, tant par la Ligue des 
familles que par le Service général de l’Inspection, pour objectiver ces couts moyens et leur 
variation. 

Dans le qualifiant en particulier, les sorties scolaires organisées sont très fréquemment de grande 
qualité et apportent un réel plus dans le parcours du jeune. Mais ces frais sont fort variables et 
par ailleurs, grèvent le budget des familles. L’objectivation de ces couts doit donc permettre un 
plafonnement qui garantisse la possibilité de l’organisation de la grande majorité des projets 
actuels, en poussant les écoles à éviter les projets excessifs et se réorganiser.  

1.3 La réduction des frais scolaires et l’après-tronc 
commun 

La réorganisation des filières, secteurs et options suivra la mise en place du tronc commun. Il 
s’agira alors de pouvoir disposer d’estimations affinées du cout de chaque filière et de poursuivre 
le travail pour réduire à leur source les frais scolaires.   

Dans la ligne des réflexions qui ont émaillé le Pacte pour un enseignement d’excellence et la mise 
en œuvre du tronc commun, la Ligue des familles appelle à ce que le respect de la gratuité 
scolaire soit un objectif majeur des travaux relatifs à l’après-tronc commun. Dans ce cadre, la 
Ligue des familles appelle les acteurs de l’enseignement à la négociation d’un calendrier 
progressif d’implémentation de la gratuité de l’ensemble de l’enseignement obligatoire post-tronc 
commun, comme ils l’avaient fait dans le cadre des travaux du Pacte. 

2. Renforcer la loi en matière d’équipements de 
protection individuelle et de consommables 

Si le cadre légal fédéral établit de façon tout à fait claire que l’équipement de protection 
individuel ne peut normalement pas être mis à charge des parents, et si l’administration de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles partage également cette analyse, en revanche, les pratiques des 
écoles sont très variables sur la question.  

La question est similaire quant au cadre fédéral tolérant les frais d’achat de consommables mis à 
charge des parents, dans des conditions strictes, qui ne sont pas respectées pareillement partout. 

Dans un premier temps, la Ligue des familles appelle donc à mettre la législation de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles en adéquation avec la législation fédérale et compléter le chapitre relatif à la 
gratuité dans le Code de l'enseignement : 

• En y précisant qu’en application des dispositions du Code du bien-être au travail du 28 
avril 2017 relatives aux équipements de protection individuelle et aux vêtements de travail, 
ceux-ci doivent pouvoir être fournis sans frais aux élèves 



 

~ 75 ~ 

• En y définissant clairement les notions d’ « équipement de protection individuelle », de « 
vêtements de travail » d’ « équipements personnels » et « d’outillage », reprenant entre-
autres les définitions fédérales du Code du bien-être au travail 

• En y intégrant les prescrits relatifs aux « fabrications techniques » de l’arrêté royal du 12 
février 1976, qui fixent des conditions pour permettre les frais d’achats de consommables 

• En permettant aux établissements de financer ces obligations notamment via les fonds 
régionaux d’équipement  

3. Mettre à disposition l’outillage professionnel et le 
matériel personnel nécessaires 

La Ligue des familles appelle les pouvoirs publics à assurer la mise à disposition de l’outillage 
professionnel et de l’équipement personnel nécessaires aux apprentissages des élèves de 
l’enseignement obligatoire par les écoles, par exemple par le biais des fonds d’équipement 
régionaux.  

Le tableau ci-dessous synthétise le cout budgétaire de cette mesure total pour les pouvoirs 
publics, dans le système actuel, dans lequel l’enseignement qualifiant commence en 3e 
secondaire. Le cout total est calculé en fonction du montant moyen des frais et de la fréquence à 
laquelle ils sont demandés. Dans un tel système, on pourrait envisager que les écoles aient 
ensuite un droit de tirage sur ce fonds, proportionnel au nombre d’élèves qui les fréquentent. 

 TQ P 

Catégorie de frais Proportion Cout moyen 
annuel Proportion Cout moyen 

annuel 
Equipements de 
protection 
individuelle et 
vêtements de 
travail 

43% 195 € 71% 218 € 

Matériel 
informatique et 
licences logicielles 
spécifiques 

26% 353 € 12% 353 € 

Outils 
professionnels, 
équipement 
personnel 

46% 197 € 55% 222 € 

Cout total par 
élève 54 567 élèves 266 € 35 902 élèves 319 € 

Cout total FWB 14,5 millions € 11,5 millions € 

Refinancement 
régional 
nécessaire 

26 millions € 
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La filière « métiers » et tout particulièrement les cours qualifiants pour lesquels ce matériel 
spécifique est nécessaire est profondément articulée aux compétences régionales de formation 
et d’emploi ; par ailleurs des fonds régionaux d’équipement des écoles qualifiantes en matériel 
collectif existent déjà. Cela pourrait donc se faire par le refinancement régional de ces fonds et 
l’extension de leur fonction à la mise à disposition aux élèves des outils professionnels 
nécessaires. Les récents débats relatifs à la fiscalité wallonne ont montré que les marges 
budgétaires nécessaires étaient – au moins sur le plan technique – trouvables au niveau régional. 

4. Assurer un abonnement à 12 € par an aux 
transports publics aux élèves du secondaire 

Actuellement, la politique régionale wallonne en matière de tarification des TEC souffre d’une 
incohérence : les élèves de primaire (6-12 ans) voyagent gratuitement, les étudiants majeurs (18-
25 ans) voyagent à un cout annuel de 12 € par an (le maintien de cette politique tarifaire n’étant 
pas assuré, ce qui inquiète pour le qualifiant également puisqu’un certain nombre de jeunes 
encore dans l’enseignement obligatoire ont dépassé l’âge de 18 ans), mais les élèves de 12 à 17 
ans paient un abonnement, certes moins cher que pour les jeunes ayant dépassé l’âge de 25, 
mais tout de même significatif.  

Par ailleurs les abonnements étant par ligne de bus, cela génère du surcout pour une série de 
stages, quand les élèves doivent effectuer un autre trajet. 

La Ligue des familles demande donc que, comme c’est déjà le cas pour le réseau bruxellois, 
l’abonnement wallon à 12 € par an soit étendu à tous les élèves inscrits dans l’enseignement 
secondaire.  

5. Mettre à disposition le matériel nécessaire sur les 
lieux de stage 

Les lieux de stage sont des lieux de travail ; la législation fédérale sur le travail s’applique donc et 
l’employeur est tenu de mettre à disposition des apprenants le matériel nécessaire à l’exercice du 
travail. Il apparait que ce n’est pas le cas pour un élève sur 5 en pratique. Une minorité donc, qui 
montre que la plupart des employeurs respectent la loi. Dans les cas où le droit du travail n’est 
pas respecté cependant, l’apprenant est dans une triple position de faiblesse du fait de sa 
situation de travailleur temporaire, de stagiaire suivant un enseignement partie de la réussite de 
son année dans l’enseignement obligatoire, et de sa jeunesse. 

La Ligue des familles propose donc de clarifier dans le Code de l’enseignement cette disposition 
résultant du droit du travail et d’assurer la transmission de l’information aux élèves et stagiaires, 
en garantissant que l’établissement scolaire puisse être contacté par l’élève qui constaterait un 
problème et que les écoles puissent accompagner les élèves à faire valoir leurs droits. 
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6. Communiquer une estimation des frais à la 
rentrée scolaire 

La communication des frais scolaires à encourir sur l’année résulte d’une obligation décrétale, 
pourtant les écoles ne la respectent massivement pas. Cette communication est de plus 
essentielle à mettre en œuvre dès maintenant dans le cadre des travaux à venir sur la 
réorganisation de l’après-tronc commun (voir supra). 

La Ligue des familles appelle les écoles à respecter cette disposition essentielle. 

7. Pérenniser l’Inspection des frais scolaires 
Une Inspection des frais scolaires a été mise en place ces quatre dernières années ; elle est 
actuellement suspendue. Les rapports intermédiaires précédents montraient pourtant que de 
nombreuses écoles ne respectaient pas le cadre légal et que le problème se concentre d’autant 
plus dans l’enseignement secondaire et tout particulièrement le qualifiant.  

La Ligue des familles appelle à la reprise sans délai des missions qui avaient déjà été planifiées, et 
à la pérennisation du service. Ce service doit être conçu comme un véritable service 
d’accompagnement des établissements dans la compréhension des dispositions légales, le 
partage des bonnes pratiques, et l’aide à la mise en conformité. Le rythme des visites doit être 
soutenable pour les établissements et permettre une mise au point à intervalles réguliers. Une 
nouvelle visite doit pouvoir être organisée en cas de manquement substantiel constaté au respect 
de la loi. 

Dans le cas où des établissements persisteraient à ne pas respecter les droits des parents, les 
sanctions légalement prévues doivent pouvoir s’appliquer. 

8. Sensibiliser les acteur·ice·s de l’école 
Au-delà de la question du contrôle, un des moyens les plus efficients pour assurer le respect des 
règles est de s’assurer de leur légitimité auprès des équipes éducatives. Il importe donc de 
remettre parmi les préoccupations importantes de ces équipes la question de la démocratisation 
de l’école et donc de sa gratuité. Ainsi, il y a besoin d’intégrer ces réflexions au sein de la 
formation initiale et continue des enseignant·e·s pour développer la facette « acteur·trice social·e » 
de l’identité professionnelle des enseignant·e·s. Le Pacte pour un enseignement d’excellence 
prévoyait d’ailleurs que « des actions de sensibilisation des enseignants et des directions d’école 
sur les enjeux de la gratuité scolaire doivent être régulièrement organisées »49. 

  

 
49 Avis numéro 3. 



 

~ 78 ~ 

9. Veiller au financement des écoles 
Il importe que la question de la gratuité fasse sens dans la pratique des enseignant·e·s. Ainsi, il ne 
faut pas que la gratuité soit perçue comme un frein à l’organisation de certaines activités ou à la 
bonne qualité de l’enseignement. De fait, la gratuité doit être un moyen de garantir l’accès de 
tou·te·s à ces activités et à cet enseignement de qualité et l’absence d’entraves dans les choix 
d’orientations. Cela implique donc de financer correctement les écoles respectant les règles du 
jeu pour ne pas laisser se confondre les problématiques du respect de la loi et celle de la 
faiblesse des subventions.  
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